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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 1

RRAAPPPPOORRTT DDEESS VVÉÉRRIIFFIICCAATTEEUURRSS

Au Sous-Ministre des Transports 

Nous avons vérifié les trois objectifs de vérification du mandat qui nous a été confié 
par la Direction de la vérification interne et de l�évaluation des programmes (DVIÉP), 
qui porte sur le processus d�acquisition et de gestion des contrats au ministère des 
Transports du Québec (MTQ), et ce, pour les contrats de construction (volet 2). Cette 
vérification visait à s�assurer que : 

Les procédures ministérielles du Manuel administratif du Ministère ou provenant 
d�autres sources, telles qu�énoncées à la section 4.2.1 du présent rapport et 
afférentes au processus d�acquisition et de gestion des contrats de construction, 
sont en accord avec la réglementation gouvernementale, soit le Règlement sur les 
contrats d�approvisionnement, de construction et de services des ministères et des 
organismes publics, les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du 
Conseil du trésor présentés à l�annexe 1 du rapport ainsi que le Guide du 
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) intitulé « Les risques et les contrôles dans 
la gestion des contrats »;  

Les contrôles prescrits au Guide du SCT ont été mis en place au Ministère, qu�ils 
fonctionnent comme prévu et produisent les résultats escomptés pour chacun des 
contrats de construction sous échantillon émis au cours de la période du 1er avril 
2004 au 31 mars 2005; 

Toutes les informations pertinentes devant être consignées au système ministériel 
IAC-0242 l�ont été au moment approprié et les informations produites sont fiables 
et complètes pour chacun des contrats de construction sous échantillon émis au 
cours de la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005. 

La responsabilité d�élaborer des procédures ministérielles en accord avec la 
réglementation gouvernementale en vigueur, de mettre en place les contrôles prescrits 
au Guide du SCT, de s�assurer qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les 
résultats escomptés et de consigner toutes les informations pertinentes au système 
ministériel IAC-0242, incombe à la direction du MTQ. Notre responsabilité consiste à 
exprimer une opinion sur l�atteinte de ces trois objectifs, en nous fondant sur notre 
vérification. 

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes relatives aux missions de 
certification établies par l�Institut Canadien des Comptables Agréés. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l�assurance 
raisonnable que les conclusions sont exemptes d�erreurs importantes. La vérification 
comprend l�évaluation du risque que les procédures ministérielles du MTQ ne soient 
pas en accord avec la réglementation en vigueur, que les contrôles mis en place par le 
MTQ eu égard aux prescriptions du Guide du SCT ne soient pas suffisants pour pallier 
les risques identifiés au Guide, qu�ils ne fonctionnent pas comme prévu et ne 
produisent pas les résultats escomptés et que les informations pertinentes ne soient pas 
consignées au système ministériel IAC-0242 et le contrôle par sondage des éléments 
probants à l�appui de ces conclusions. Elle comprend notamment l�inspection, 
l�observation, la prise de renseignements, le calcul, l�analyse et la discussion. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 2

À notre avis, à tout égard important : 

Les procédures ministérielles du Manuel administratif du MTQ et celles 
provenant d�autres sources, afférentes au processus d�acquisition et de gestion 
des contrats de construction, telles que décrites à la section 4.2.1 du présent 
rapport, sont en accord avec la réglementation gouvernementale, soit le 
Règlement sur les contrats d�approvisionnement, de construction et de services 
des ministères et des organismes publics, les infos-conseils du recueil des 
politiques de gestion du Conseil du trésor présentés à l�annexe 1 du rapport ainsi 
que le Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats »; 

Les contrôles mis en place par le MTQ, eu égard aux prescriptions du Guide du 
SCT, permettent de pallier entièrement la majorité des risques identifiés au Guide 
du SCT. La portée de ces risques, notre appréciation de la suffisance des contrôles 
ainsi que nos recommandations sont présentées à la section 5.3 du rapport. 

Selon les tests que nous avons effectués sur les contrats de construction sous 
échantillon émis au cours de la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005, il 
apparaît que pour la majorité des contrats sous échantillon, les contrôles mis en 
place au Ministère fonctionnent et produisent les résultats escomptés. Les écarts 
les plus couramment observés sont présentés à la section 5.5 du rapport. 
L�échantillon sélectionné, la description des contrôles testés ainsi que les résultats 
obtenus à la suite de l�application des tests de contrôles sont présentés de façon 
détaillée à l�annexe 3 du rapport; 

À l�exception des avenants sur les contrats, les informations pertinentes sont 
consignées adéquatement au système ministériel IAC-0242 pour les contrats de 
construction sous échantillon émis au cours de la période du 1er avril 2004 au 
31 mars 2005. 

Il est entendu que le présent rapport est adressé au sous-ministre du ministère des 
Transports du Québec et qu�il ne doit être communiqué à d�autres parties sans notre 
autorisation préalable. 

Comptables agréés 

Le 20 janvier 2006 

Québec, Canada 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 3

11.. SSOOMMMMAAIIRREE

11..11 CCoonntteexxttee eett ddeessccrriippttiioonn dduu mmaannddaatt

En mars 2004, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a produit une nouvelle 
orientation en matière de contrôle dans la gestion des contrats. On y fait notamment 
mention de la responsabilité qu�ont les ministères et organismes d�effectuer une 
vérification des contrats conclus au cours d�un exercice financier. C�est dans ce 
contexte que le ministère des Transports (MTQ) a sollicité des propositions pour 
obtenir les services d�une firme spécialisée en vérification afin d�effectuer la 
vérification du processus d�acquisition et de gestion de ses contrats. Cet examen 
externe a porté sur la probité, la rigueur, la transparence et l�équité en fonction des 
risques relevés par le SCT dans la gestion des contrats. 

Le mandat comporte trois volets, réalisés sur un cycle de trois ans : 

1) Exercice financier 2004-2005 : Vérification des contrats de services 
professionnels de plus de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2003 
au 31 mars 2004. 

Pour ce volet, une opinion distincte est fournie relativement aux contrats de 
construction portant sur les technologies de l�information. 

2) Exercice financier 2005-2006 : Vérification des contrats de construction de plus 
de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005. 

3) Exercice financier 2006-2007 : Vérification des contrats de service auxiliaires et
des contrats de déneigement et de déglaçage de routes de plus de 5 000 $, émis 
au cours de la période du 1er avril 2005 au 31 mars 2006. 

11..22 OObbjjeeccttiiffss dduu mmaannddaatt

Le mandat de vérification avait comme objectifs de s�assurer que, pour chacun des 
trois volets identifiés : 

Objectif 1 : Les procédures ministérielles pertinentes du Manuel administratif 
du Ministère ou provenant d�autres sources sont en accord avec la 
réglementation gouvernementale, notamment le Règlement sur les contrats 
d�approvisionnement, de construction et de services des ministères et des 
organismes publics (ci-après « Le Règlement sur les contrats ») ainsi qu�avec le 
Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des contrats » 
(ci-après « Guide du SCT »); 

Objectif 2 : Les contrôles prescrits au Guide du SCT ont été mis en place au 
Ministère, qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les résultats 
escomptés pour chacun des contrats sous échantillon; 

Objectif 3 : Toutes les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et les informations 
produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats sous échantillon. 

11..33 ÉÉtteenndduuee ddee llaa vvéérriiffiiccaattiioonn

Le présent rapport porte sur la vérification du processus d�acquisition et de gestion 
de contrats pour les contrats de construction de plus de 5 000 $, émis au cours de la 
période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005 (volet 2). Cet examen externe nous a 
permis d�émettre une opinion sur les trois objectifs de vérification visés par le 
présent mandat.  
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 4 

11..44 AApppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee

Voici, en résumé, les principales étapes de notre mandat de vérification :  

Prise de connaissance des directives ministérielles; 

Rencontre des représentants du Service de la gestion contractuelle; 

Description des processus et des contrôles du Ministère; 

Identification des lacunes des contrôles et élaboration de recommandations; 

Élaboration d�un programme de vérification permettant de tester les contrôles 
mis en place au Ministère, sur un échantillon de vingt contrats; 

Rédaction du rapport sous forme projet; 

Collecte des commentaires des unités centrales et administratives concernées; 

Rédaction du rapport final. 

11..55 PPrriinncciippaauuxx ccoonnssttaattss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss

Les principaux constats et recommandations relatifs à chacun des trois objectifs 
spécifiques du mandat sont résumés dans les pages suivantes : 

11..55..11 OObbjjeeccttiiff 11 :: SS’’aassssuurreerr qquuee lleess pprrooccéédduurreess mmiinniissttéérriieelllleess ssoonntt
eenn aaccccoorrdd aavveecc llaa rréégglleemmeennttaattiioonn ggoouuvveerrnneemmeennttaallee..

Notre vérification nous permet de conclure que les procédures ministérielles décrites 
dans le Manuel administratif et dans les autres sources d�information internes du 
Ministère sont en accord avec la réglementation gouvernementale en vigueur, soit : 

Le Règlement sur les contrats; 

Les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor, 
présentées à annexe 1; 

Le Guide du SCT. 

11..55..22 OObbjjeeccttiiff 22 :: SS’’aassssuurreerr ddee ll’’eexxiisstteennccee,, aauu MMiinniissttèèrree,, ddeess
ccoonnttrrôôlleess pprreessccrriittss aauu GGuuiiddee dduu SSCCTT eett ss’’aassssuurreerr qquu’’iillss
ffoonnccttiioonnnneenntt ccoommmmee pprréévvuu eett pprroodduuiisseenntt lleess rrééssuullttaattss
eessccoommppttééss ppoouurr cchhaaccuunn ddeess ccoonnttrraattss ssoouuss éécchhaannttiilllloonn..

Nos travaux de vérification nous ont permis de conclure que : 

 Sur les onze risques identifiés au Guide du SCT, six étaient couverts par les 
contrôles prescrits au Guide, trois l�étaient partiellement et les deux autres 
étaient non applicables aux contrats de construction. De façon générale, les 
risques applicables aux contrats de construction visaient l�ensemble des 
contrats conclus par le Ministère; 

Pour la majorité des contrats sous échantillon, les contrôles mis en place au 
Ministère fonctionnent et produisent les résultats escomptés.  

Tel que le montre le tableau de la page suivante, seules les constatations et 
recommandations relatives aux risques qui ne sont pas entièrement couverts par les 
contrôles prescrits au Guide du SCT ou dont les contrôles n�ont pas fonctionné 
adéquatement pour tous les contrats sous échantillon sont présentées au sommaire. 
Pour obtenir plus de détails relativement aux autres risques, le lecteur devra 
consulter les sections 5.3 et 5.5 du rapport. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 5 

Risques 

Contrôles 
suffisants eu 

égard au Guide 

du SCT

Fonctionnement 
adéquat des 

contrôles pour 
tous les contrats 
sous échantillon 

Section 

Risque lié à la 
définition du mandat

Oui Non  1.5.2.1 

Risques liés à la 
détermination du 
montant des contrats 

Oui Non 1.5.2.2 

Risques liés à la 
conclusion des 
contrats sans appel 
d�offres 

En partie Non 1.5.2.3 

Risques liés au 
processus d�appel 
d�offres 

En partie Non 1.5.2.4 

Risques liés aux 
autorisations 
déléguées en matière 
de contrats 

En partie Non 1.5.2.5 

Risques liés à la 
gestion des contrats 

Oui Non 1.5.2.6 

Afin que le lecteur puisse bien comprendre le contexte dans lequel s�inscrit le travail 
réalisé, ainsi que les constatations et recommandations qui en découlent, nous 
tenons à souligner que : 

Les conclusions sur la suffisance des contrôles sont établies en fonction des 
contrôles prescrits au Guide du SCT et que la portée de ces derniers va au-delà 
des exigences du Règlement sur les contrats; 

Les recommandations qui sont formulées dans le rapport n�ont pas fait l�objet 
d�analyses coûts/bénéfices. Dans certains cas, il serait donc préférable 
d�effectuer de telles analyses avant de décider de mettre en �uvre ou non ces 
recommandations; 

Une des recommandations concerne le Bureau du sous-ministre qui n�a pas fait 
l�objet de la vérification. Conséquemment, il n�a pas commenté cette 
recommandation. 

11..55..22..11 RRiissqquuee lliiéé àà llaa ddééffiinniittiioonn dduu mmaannddaatt ((RRiissqquuee 11))

Description du risque 

En l�absence d�une description précise et complète des services requis, il y a un 
risque que pour assurer la réalisation du projet, le contrat fasse l�objet de 
suppléments importants et que ces suppléments portent le montant total du contrat 
au-delà du seuil d�appel d�offres public. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Les contrôles mis en place par le Ministère sont suffisants pour pallier ce risque. En 
effet : 

Les directives ministérielles font mention qu�une attention particulière doit être 
apportée à la détermination des besoins, afin de limiter le plus possible le 
non-recours à l�appel d�offres et également, d�éviter que des suppléments 
d�importance soient requis en cours d�exécution de mandat; 

Pour ce faire, il existe plusieurs devis types sur l�intranet du Ministère qui 
facilitent la description des besoins; 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 6 

De plus, les devis techniques doivent être signés par un ingénieur, lorsque les 
contrats sont dans son champ de compétence ou par le chargé de projet, et 
revus par le coordonnateur ou le chef de service qui signe également le devis 
technique ou la fiche de vérification des devis techniques. Pour les projets 
d�envergure, il y a des comités de lecture ad hoc qui en font la révision 
également. 

Résultats des tests effectués  

Pour deux contrats, le devis technique ou la fiche de vérification des devis 
techniques n�ont pas été signés par le coordonnateur ou le chargé de projet; 

Des suppléments, totalisant 5 % du coût des travaux initiaux et non 
attribuables à une variation d�une quantité pour laquelle un prix ou un taux ont 
été convenus (tel que permis en vertu de l�article 87 du règlement), ont été 
remarqués pour quatre contrats, malgré que les devis techniques aient été 
approuvés par le coordonnateur ou le chef de service. 

Recommandation 

Sensibiliser les répondants de chacune des unités administratives à 
l�importance de décrire de façon complète et précise l�ensemble des travaux à 
réaliser et de faire réviser et signer le devis technique ou la fiche de vérification 
des devis techniques par le coordonnateur ou le chef de service, afin de limiter 
les suppléments non attribuables à une variation d�une quantité pour laquelle 
un prix ou un taux ont été convenus. 

11..55..22..22 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ddéétteerrmmiinnaattiioonn dduu mmoonnttaanntt ddeess ccoonnttrraattss
((RRiissqquuee 22))

Description du risque 

Il est important de faire une estimation détaillée du montant du contrat avant de 
solliciter des offres, puisque cet estimé permet de déterminer quel doit être le mode 
d�attribution choisi. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Les contrôles mis en place par le Ministère sont suffisants pour pallier ce risque. En 
effet : 

Les contrats doivent faire l�objet d�un estimé de coût, qui est approuvé par une 
seconde personne, soit le chef de service ou le coordonnateur; 

Un système ministériel, le PDP-5004, est utilisé pour détailler, par codes 
d�ouvrages, les prix unitaires associés à chaque élément du devis. À titre de 
guide, un document intitulé « Liste et prix des ouvrages d�infrastructure de 
transport » est élaboré par la Direction des contrats et des ressources 
matérielles. Ce guide est mis à jour annuellement et répertorie, par ouvrages, le 
prix moyen des ouvrages, par année. 

Résultats des tests effectués  

L�estimé du montant du contrat était absent des dossiers pour trois contrats, et 
pour six autres, cet estimé n�a pas été approuvé par le chef de service ou le 
coordonnateur; 

Pour trois contrats ayant fait l�objet d�un appel d�offres sur invitation, les 
propositions des fournisseurs ont dépassé le seuil réglementaire applicable afin 
de respecter les modalités de sollicitation des offres. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 7 

Recommandations 

Sensibiliser les répondants des unités administratives à l�importance de 
préparer un estimé détaillé du coût des contrats et de faire réviser cet estimé 
par le coordonnateur ou le chef de service avant la signature du contrat; 

Lorsque l�estimé du coût d�un contrat se rapproche des seuils réglementaires 
(par exemple entre 20 000 $ et 25 000 $), on pourrait considérer l�opportunité de 
faire produire un second estimé du coût du contrat par une autre ressource. Ce 
contrôle supplémentaire permettrait de s�assurer que l�estimé initial du coût du 
contrat n�a pas été sous-estimé et que le mode d�octroi de gré à gré était 
effectivement justifié; 

Afin d�optimiser l�utilisation du système ministériel PDP-5004, nous suggérons 
que sur codification de l�ouvrage, les prix moyens qui se trouvent à la « Liste et 
prix des ouvrages d�infrastructure de transport » se transfèrent 
automatiquement au système PDP-5004. Ces prix devraient être confirmés par 
la personne qui complète l�estimé. Ou bien, il devrait y avoir un hyperlien entre 
le numéro d�ouvrage saisi au système PDP-5004 et la « Liste et prix des 
ouvrages d�infrastructure de transport », permettant ainsi une consultation plus 
rapide des prix moyens. 

11..55..22..33 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ccoonncclluussiioonn ddee ccoonnttrraattss ssaannss aappppeell
dd’’ooffffrreess ((RRiissqquueess 33))

Description du risque 

Dans les cas où l�appel d�offres n�est pas obligatoire en vertu du règlement, il y a un 
risque que la conclusion de contrats de gré à gré n�assure pas le respect des principes 
d�une saine gestion contractuelle, notamment l�accessibilité aux contrats pour les 
fournisseurs intéressés à faire affaire avec le gouvernement, la transparence et 
l�équité. La négociation directe de ces contrats n�assure pas non plus l�obtention des 
services requis au meilleur prix ou au meilleur rapport qualité/prix. Lors de la 
conclusion d�un contrat inférieur à 25 000 $, il est important de s�assurer que le mode 
d�attribution choisi respecte les orientations du Conseil du trésor. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Le Ministère a mis en place des contrôles, eu égard aux prescriptions du Guide du 

SCT, qui permettent de couvrir partiellement ce risque. En effet : 

Bien qu�il existe un système de reddition de comptes par lequel les 
gestionnaires font rapport périodiquement des contrats de moins de 25 000 $ 
qui ont été octroyés dans leur unité administrative (formulaire V-3094), ce 
contrôle ne permet pas de détecter les situations où l�appel d�offres aurait dû 
être privilégié, puisqu�il est appliqué a posteriori; 

Néanmoins, le Ministère mentionne, dans ses directives ministérielles, qu�il 
privilégie le recours à l�appel d�offres lors de l�octroi de contrats et y a d�ailleurs 
inclus les orientations retenues par le Conseil du trésor sur les pratiques à 
favoriser à l�égard des contrats inférieurs à 25 000 $. 

Résultats des tests effectués  

Deux contrats inférieurs à 25 000 $ auraient pu être regroupés à d�autres 
contrats octroyés par la même unité administrative et faire l�objet d�un appel 
d�offres au lieu d�être octroyés de gré à gré; 

Les explications obtenues sur le formulaire V-3094 sont parfois incomplètes ou 
ne permettent pas de justifier la raison pour laquelle : 

D�autres contrats de nature similaire ont été octroyés au même fournisseur 
par l�unité administrative, 

Si la rotation des fournisseurs a été privilégiée; 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 8 

Pour quatre contrats, la documentation relative à la démarche suivie pour 
trouver un fournisseur et le choix du fournisseur était absente des dossiers. 

Recommandations 

Le contrôle sur l�octroi de contrats de gré à gré devrait s�exercer préalablement 
à la conclusion des contrats;* 

Lorsque les réponses au formulaire V-3094 n�ont pas été obtenues ou 
lorsqu�elles ne sont pas satisfaisantes, une rétroaction devrait être effectuée 
auprès de l�unité administrative;* 

Sensibiliser les répondants des unités administratives à l�importance de 
regrouper les contrats lorsqu�il est possible de le faire et de documenter la 
démarche suivie pour trouver un fournisseur, même pour les contrats relatifs à 
l�enrobé bitumineux où l�alinéa 12 de l�article 12 du règlement s�applique. 

* Recommandation formulée au rapport précédent (volet 1) 

11..55..22..44 RRiissqquueess lliiééss aauu pprroocceessssuuss dd’’aappppeell dd’’ooffffrreess ((RRiissqquuee 77))

Description du risque 

Lorsque la sollicitation des fournisseurs ne permet pas d�atteindre l�objectif de juste 
concurrence et d�assurer l�obtention des services requis au meilleur prix ou au 
meilleur rapport qualité/prix, une autorisation du sous-ministre doit être obtenue 
préalablement à l�adjudication du contrat. Cette situation survient lorsqu�une seule 
offre reçue est conforme. 

En l�absence d�une documentation adéquate venant supporter cette demande 
d�autorisation, il y a un risque que le sous-ministre autorise l�attribution de ces 
contrats sans avoir été en mesure de s�assurer que cette situation n�est pas le résultat 
d�une erreur ou d�une faiblesse dans le processus d�appel d�offres. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Le Ministère a mis en place des contrôles, eu égard aux prescriptions du Guide du 

SCT, qui permettent de couvrir partiellement ce risque. En effet : 

Le Ministère a mis en place des contrôles afin de s�assurer que les documents 
d�appel d�offres stipulent les conditions d�admissibilité des offres et 
d�adjudication des contrats, les règles de réception, d�ouverture et de 
conformité des offres; 

Cependant, même si les demandes d�autorisation adressées au sous-ministre 
sont accompagnées par un bordereau de transmission (le GCO) qui doit 
expliquer l�objet de la demande, il n�est pas assuré que les réponses aux 
questions suggérées au Guide du SCT soient apportées par cette documentation. 

Résultats des tests effectués  

L�analyse des dossiers des contrats sous échantillon a permis de constater que 
les réponses aux questions spécifiques suggérées au Guide du SCT ne sont pas 
étayées dans les bordereaux de transmission.
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 9 

Recommandation 

Le nouveau formulaire intitulé « Note ministérielle » (V-3004), qui est 
maintenant utilisé pour accompagner les demandes d�autorisation au sous-
ministre, devrait comporter une section supplémentaire ou être accompagné 
d�une fiche permettant d�inclure les questions proposées au Guide du SCT. Le 
sous-ministre pourrait alors évaluer, avec les réponses à ces questions, s�il 
endosse l�adjudication d�un contrat au seul fournisseur qui a déposé une offre 
conforme ou considérée acceptable par le comité de sélection.* 

* Recommandation formulée au rapport précédent (volet 1).
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 10 

11..55..22..55 RRiissqquueess lliiééss aauuxx aauuttoorriissaattiioonnss ddéélléégguuééeess eenn mmaattiièèrree ddee
ccoonnttrraattss ((RRiissqquuee 99))

Description du risque 

Dans une optique de reddition de comptes, chaque ministère a l�obligation de faire 
rapport au Conseil du trésor relativement aux autorisations données par le 
sous-ministre, et ce, selon la forme déterminée par ce dernier. 

L�objectif poursuivi par cette obligation est de permettre au Conseil du trésor, en 
analysant ces rapports, d�apprécier a posteriori l�usage que font les ministères des 
allègements réglementaires consentis, notamment ceux relatifs aux autorisations 
déléguées en matière contractuelle, et de s�assurer que celles-ci respectent les 
orientations gouvernementales en matière de marchés publics. 

Il est donc important de s�assurer que le rapport annuel sur les autorisations 
déléguées en matière de contrats est présenté selon la forme déterminée par le 
Conseil du trésor et présente l�intégralité des activités réalisées au cours de la 
période couverte par le rapport. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Le Ministère a mis en place des contrôles, eu égard aux prescriptions du Guide du 

SCT, qui permettent de couvrir partiellement ce risque. En effet : 

Un contrôle est mis en place afin d�identifier et de répertorier les contrats où 
une autorisation est requise avant l�octroi d�un contrat. Par contre, il n�y a pas 
de contrôle pour s�assurer que l�intégralité des contrats conclus en situation 
d�urgence ou dont les coûts additionnels dépassent la règle de suppléments, est 
reproduite au rapport; 

La forme de présentation du rapport annuel sur les autorisations déléguées en 
matière de contrats n�est pas conforme au « Guide de présentation du rapport 
annuel à soumettre au Conseil du trésor ». Selon le Service de la gestion 
contractuelle, le système informatique de gestion des contrats (IAC-0242) ne 
leur permet pas de présenter certains tableaux conformément à ce Guide, à 
moins d�effectuer une compilation manuelle de l�information. Cette tâche serait 
très ardue, puisque que les dossiers officiels sont conservés dans les unités 
administratives. Selon le Service de la gestion contractuelle, le Conseil du trésor 
aurait approuvé la forme de présentation des rapports du MTQ, mais aucune 
confirmation externe n�a pu être obtenue à cet égard.  

Résultats des tests effectués  

L�autorisation déléguée en matière de contrats n�a pas été reproduite au 
rapport annuel pour un contrat conclu en situation d�urgence et pour un 
contrat dont les coûts additionnels ont dépassé la règle des suppléments. 

Recommandations  

Pour les contrats conclus en situation d�urgence ou dont les coûts additionnels 
dépassent la règle des suppléments, une liste des numéros de CO signées par le 
sous-ministre devrait être tenue à jour par le Bureau du sous-ministre. Afin de 
s�assurer de présenter l�intégralité des autorisations au rapport annuel, cette 
liste devrait être comparée par le Service de la gestion contractuelle avec la 
copie des CO signées qui lui sont acheminées par le Bureau du sous-ministre; 

Le nouveau système SAGIR devrait prévoir que l�application informatique 
relative à la gestion des contrats permettra de présenter le rapport annuel sur 
les autorisations déléguées selon la forme prescrite.* 

* Recommandation formulée au rapport précédent (volet 1).
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 11 

11..55..22..66 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ggeessttiioonn ddeess ccoonnttrraattss ((RRiissqquuee 1111))

Le processus d�acquisition gouvernemental est basé sur une réglementation très 
rigoureuse. Il en est autrement en ce qui a trait à la gestion des contrats, car quelques 
articles seulement traitent des suppléments, de certains paiements et du règlement 
des différends. 

Description du risque 

En l�absence d�un suivi rigoureux de l�exécution d�un contrat, il y a un risque de ne 
pas obtenir des services de qualité, effectués dans les délais prescrits et au meilleur 
coût. 

De plus, en l�absence d�une consignation adéquate au dossier des informations 
relatives au suivi effectué, il y a un risque que le Ministère n�ait pas la 
documentation suffisante pour étayer l�évaluation des biens et des services obtenus 
ou pour appuyer sa cause en cas de litige. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

En regard des contrôles proposés au Guide du SCT relativement à la gestion des 
contrats, ceux du Ministère sont suffisants. En effet : 

Les contrats de construction doivent faire l�objet d�une surveillance, que ce soit 
par un contrat octroyé à une firme privée ou par un employé du Ministère; 

Il existe un guide de surveillance des travaux et des notes aux surveillants sur 
l�utilisation du guide de surveillance; 

Les informations relatives au contrat doivent être consignées dans un journal 
de chantier par le surveillant. 

Par contre, il est difficile pour les sous-ministres adjoints de s�assurer qu�un contrôle 
rigoureux de l�exécution des contrats est mis en place par les unités administratives, 
puisque les audits réalisés par le Service de la gestion contractuelle ne portent que 
sur le processus d�acquisition des contrats. 

Résultats des tests effectués  

Le journal de chantier ou autre document permettant de consigner les 
informations relatives au suivi effectué est absent des dossiers pour sept 
contrats sous échantillon; 

La lettre de recommandation de réception des travaux n�a pas été produite 
pour six contrats sous échantillon. 

Recommandations 

Pour les contrats de moindre envergure, il y aurait lieu de développer un 
gabarit type pour documenter le suivi de l�exécution des contrats (ce qui 
permettra d�appuyer les évaluations de rendement ou la cause en cas de litige); 

Les paiements finaux ne devraient être effectués que sur réception de la 
recommandation de réception des travaux signés par le surveillant; 

Les audits réalisés devraient inclure des procédés permettant de s�assurer que 
des modalités, quant au suivi de la livraison des services demandés, ont été 
planifiées dès le démarrage du projet et qu�elles ont été respectées tout au long 
de la réalisation du mandat.* 

* Recommandation formulée au rapport précédent (volet 1). 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 12 

11..55..22..77 AAuuttrreess ccoonnssttaattaattiioonnss

Rôle du Service de la gestion contractuelle 

Le Service de la gestion contractuelle joue un rôle très important dans le processus 
d�acquisition des contrats et offre une expertise à toutes les unités administratives 
du Ministère en la matière. Par conséquent, la structure opérationnelle en matière 
d�octroi de contrats qui a été mise en place au Ministère répond aux attentes du 
Secrétariat du Conseil du trésor, qui mentionne en introduction de son Guide que « si 

la gestion contractuelle dans un Ministère est décentralisée, ses mécanismes de contrôle et de 

support doivent permettre aux gestionnaires d�avoir accès à une expertise centrale à laquelle 

ils peuvent recourir afin de s�assurer du respect des principes d�une saine gestion 

contractuelle et de la réglementation ». 

Séquence des contrôles 

Selon les directives du Ministère, pour les contrats supérieurs à 25 000 $, une 
autorisation ministérielle doit être obtenue avant d�octroyer le contrat. Pour trois 
contrats sous échantillon, selon les informations consignées au dossier officiel, cette 
autorisation a été obtenue après le début des travaux. 

11..55..33 OObbjjeeccttiiff 33 :: SS’’aassssuurreerr qquuee ttoouutteess lleess iinnffoorrmmaattiioonnss
ppeerrttiinneenntteess ddeevvaanntt êêttrree ccoonnssiiggnnééeess aauu ssyyssttèèmmee mmiinniissttéérriieell
IIAACC--00224422 ll’’oonntt ééttéé aauu mmoommeenntt aapppprroopprriiéé eett qquuee lleess
iinnffoorrmmaattiioonnss pprroodduuiitteess ssoonntt ffiiaabblleess eett ccoommppllèètteess ppoouurr
cchhaaccuunn ddeess ccoonnttrraattss ssoouuss éécchhaannttiilllloonn..

Certains écarts entre les informations contenues au dossier et au système IAC-0242 
ont été identifiés, mais il s�agissait dans la plupart des cas d�erreurs isolées. 
Néanmoins, les tests effectués sur les contrats sous échantillon confirment que 
généralement, à l�exception des avenants sur les contrats dont la documentation au 
système est souvent absente, les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les informations 
produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats sous échantillon. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 13 

22.. DDÉÉFFIINNIITTIIOONNSS

Dans le présent rapport, on entend par : 

« Appel d�offres » : Une procédure d�appel à la concurrence entre plusieurs 
fournisseurs, les invitant à présenter une soumission ou une offre de service en vue 
de l�obtention d�un contrat; 

« Appel d�offres public » : Un appel d�offres diffusé par un système électronique 
d�appel d�offres; 

« Appel d�offres sur invitation » : Un appel d�offres s�adressant à un nombre limité 
de fournisseurs, les invitant à présenter une soumission ou une offre de service en 
vue de l�obtention d�un contrat; 

« Contrat (ou mandat) à forfait » : Un contrat dans lequel il est stipulé un prix fixe 
d�avance et de façon invariable; 

« Contrat (ou mandat) à taux horaire » : Un contrat dont le paiement est basé sur le 
temps consacré à la réalisation du mandat; 

« Contrat conclu de gré à gré » : Un contrat conclu avec un fournisseur, choisi par 
l�unité administrative, sans avoir eu recours à l�appel d�offres au préalable; 

« Contrat de construction » : Un contrat de service qui doit être exécuté par des 
professionnels ou sous la responsabilité de ceux-ci, en considérant qu�un 
professionnel est une personne ayant une formation sanctionnée par un diplôme 
universitaire de premier cycle reconnu par le ministère de l�Éducation ou 
l�équivalent et, dans le cas où le domaine d�activité serait à exercice exclusif, inscrite 
au tableau d�un ordre professionnel régi par le Code des professions; 

« Contrat ferme » : Un contrat dont l�objet vise à répondre à un besoin précis, à des 
prix convenus à l�avance, suivant des modalités et des conditions déterminées et 
pour une période précise; 

« Contrat ouvert » : Un contrat dont l�objet vise à répondre aux besoins éventuels 
d�un ensemble d�utilisateurs par lequel un ministère ou un organisme s�engage à 
effectuer ou à faire effectuer des acquisitions de biens ou de services ou à réaliser des 
travaux de construction, à des prix ou selon un mode d�établissement de prix 
convenus à l�avance, suivant des modalités et des conditions déterminées, pour une 
période précise et au fur et à mesure de leurs besoins; 

« Fournisseur » : Une personne morale ou physique ou une société, à l�exception 
d�un organisme public au sens de l�article 3 de la Loi sur l�accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1), d�un ministère ou d�un organisme d�un autre gouvernement, d�un 
conseil de bande, d�un Fonds au bénéfice des personnes incarcérées constitué en 
vertu de l�article 22.0.1 de la Loi sur les services correctionnels (L.R.Q., c. S-4.01) ou 
d�une personne morale sans but lucratif autre qu�un centre de travail adapté; 

« Montant du contrat » : L�engagement financier total qui découle d�un contrat en 
tenant compte des reconductions qu�il comporte ou, dans le cas d�un contrat ouvert, 
le montant estimé de la dépense pouvant en résulter; 

« Montant estimé du contrat » : La dépense totale estimée du contrat, sauf pour un 
contrat dont la durée est d�au moins un an pouvant être reconduit pour une période 
déterminée, auquel cas il s�agit de la dépense estimée du contrat initial, en excluant 
celle estimée pour la reconduction; 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 14 

« Offre de service » : Une proposition ou une candidature présentée par un 
fournisseur en vue de l�obtention d�un contrat; 

« Soumission » : Une offre présentée par un fournisseur qui consiste à soumettre 
exclusivement un prix pour la réalisation d�un contrat; 

« Taux » : Le montant établi sur une base horaire, journalière, hebdomadaire ou 
mensuelle pour un bien, un service ou une personne affectée à la réalisation d�un 
contrat. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 15 

33.. LLEE MMAANNDDAATT

33..11 CCoonntteexxttee

En mars 2004, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a produit une nouvelle 
orientation (CT numéro 200762) en matière de contrôle dans la gestion des contrats. 
Cette orientation découle, en partie, des constatations du Vérificateur général 
portant sur l�acquisition de services (Rapport du Vérificateur général 1999-2000, 
Tome 1, chapitre 10). Les ministères et organismes se voient ainsi confier le mandat 
par le SCT d�effectuer une vérification des contrats conclus au cours d�un exercice 
financier. Cette démarche s�inscrit également dans la volonté gouvernementale de 
renforcer les activités de vérification telle qu�exposée par la présidente du SCT dans 
le Plan de modernisation 2004-2007 de l�État québécois. 

33..22 DDeessccrriippttiioonn dduu mmaannddaatt

Le ministère des Transports (MTQ), sous la Direction de la vérification interne et de 
l�évaluation des programmes (DVIÉP), a sollicité des propositions pour obtenir les 
services d�une firme spécialisée en vérification afin d�effectuer la vérification du 
processus d�acquisition et de gestion de ses contrats pour ses cinq directions 
générales. Cet examen externe a porté sur la probité, la rigueur, la transparence et 
l�équité en fonction des risques relevés par le SCT dans la gestion des contrats. 

Le mandat comporte trois volets et est réalisé sur un cycle de trois ans, selon le 
calendrier suivant : 

1) Exercice financier 2004-2005 : Vérification des contrats de service professionnels
de plus de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2003 au 31 mars 2004. 

Pour ce volet, une opinion distincte est fournie relativement aux contrats de 
service professionnels portant sur les technologies de l�information. 

2) Exercice financier 2005-2006 : Vérification des contrats de construction de plus 
de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005. 

3) Exercice financier 2006-2007 : Vérification des contrats de service auxiliaires et
des contrats de déneigement et de déglaçage de routes de plus de 5 000 $, émis 
au cours de la période du 1er avril 2005 au 31 mars 2006. 

33..33 OObbjjeeccttiiffss dduu mmaannddaatt

Le mandat de vérification avait comme objectifs de s�assurer que, pour chacun des 
trois volets identifiés : 

Objectif 1 : Les procédures ministérielles pertinentes du Manuel administratif 
du Ministère ou provenant d�autres sources sont en accord avec la 
réglementation gouvernementale, notamment le Règlement sur les contrats 
d�approvisionnement, de construction et de services des ministères et des 
organismes publics (ci-après « Le Règlement sur les contrats ») ainsi qu�avec le 
Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des contrats » 
(ci-après « Guide du SCT »); 

Objectif 2 : Les contrôles prescrits au Guide du SCT ont été mis en place au 
Ministère, qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les résultats 
escomptés pour chacun des contrats sous échantillon; 

Objectif 3 : Toutes les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et les informations 
produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats sous échantillon. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 16 

33..44 ÉÉtteenndduuee ddee llaa vvéérriiffiiccaattiioonn

Le présent rapport porte sur la vérification du processus d�acquisition et de gestion 
de contrats pour les contrats de construction de plus de 5 000 $, émis au cours de la 
période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005 (volet 2). Cet examen externe nous a 
permis d�émettre une opinion sur les trois objectifs de vérification visés par le 
présent mandat.  

Puisque les procédés relatifs au premier objectif de vérification n�incluaient pas la 
réalisation de tests sur des contrats sous échantillon et que l�approche 
méthodologique afin de répondre à cet objectif était différente des deux autres 
objectifs, il fait l�objet d�une section distincte dans le rapport (section 4). 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 17 

44.. OOBBJJEECCTTIIFF DDEE VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN NNOO 11

Objectif de la vérification : 

S�assurer que les procédures ministérielles sont en accord avec la 
réglementation gouvernementale. 

44..11 AApppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee

Afin de répondre au premier objectif de vérification, nous avons réalisé les étapes 
suivantes : 

44..11..11 IIddeennttiiffiiccaattiioonn eett lleeccttuurree dduu MMaannuueell aaddmmiinniissttrraattiiff eett aauuttrreess
ssoouurrcceess dd’’iinnffoorrmmaattiioonn iinntteerrnneess dduu MMiinniissttèèrree rreellaattiivveess aauu
pprroocceessssuuss dd’’aaccqquuiissiittiioonn eett ddee ggeessttiioonn ddeess ccoonnttrraattss

Recherche, sur l�intranet du Ministère, des sources d�information relatives au 
processus d�acquisition et de gestion des contrats; 

Rencontre du Service de la gestion contractuelle (SGC); 

Prise de connaissance des documents préparés par le SGC; 

Présence à une activité de formation du SGC portant sur : 

Le Règlement sur les contrats, 

Les directives ministérielles applicables aux contrats de construction et les 
instructions techniques s�y rapportant, 

Les responsabilités des intervenants, 

Les modalités liées aux processus administratifs. 

44..11..22 IIddeennttiiffiiccaattiioonn eett lleeccttuurree ddee llaa ddooccuummeennttaattiioonn
ggoouuvveerrnneemmeennttaallee ppeerrttiinneennttee

Lecture des documents proposés dans l�appel d�offres (Règlement sur les 
contrats et Guide du SCT � version modifiée); 

Recherche sur l�intranet du Ministère des autres publications du Conseil du 
trésor en matière d�acquisition et de gestion des contrats. 

44..11..33 AAnnaallyyssee ddee ll’’iinnffoorrmmaattiioonn rreeccuueeiilllliiee

Comparaison des éléments d�information apparaissant dans le Manuel 
administratif et autres sources d�information internes du Ministère avec la 
documentation gouvernementale; 

Identification des différences, s�il y a lieu. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 18 

44..22 CCoonnssttaattaattiioonnss

44..22..11 IIddeennttiiffiiccaattiioonn ddeess ssoouurrcceess dd’’iinnffoorrmmaattiioonn iinntteerrnneess

Tel que le démontre le tableau qui suit, il existe présentement une multitude de 
sources d�information internes relatives au processus d�acquisition et de gestion des 
contrats au Ministère. Néanmoins, les procédures ministérielles se retrouvent 
surtout dans le Manuel administratif du Ministère, qui est composé des 
« Directives » et des « Instructions techniques (IT) ». Les autres sources 
d�information identifiées servent à supporter l�application des différentes 
procédures ministérielles.  

Applicables à tous les types de 
contrats, y compris ceux de 

construction 

Applicables exclusivement aux 
contrats de construction 

DDiirreeccttiivveess 2-2-11 Codification des 
numéros de contrats; 

2-2-14 Règles d�indexation 
des contrats; 

2-4-5 Rapport de rendement 
en contrats de 
construction et de 
services; 

4-1-6 Réclamations 
présentées au Ministère 
à la suite d�un contrat. 

2-2-1 Contrat de construction 
et services auxiliaires; 

2-2-9 : Contrats de 
construction visant à la 
fois la fabrication et la 
pose d�enrobé 
bitumineux. 

IInnssttrruuccttiioonnss
tteecchhnniiqquueess

IT 119-5 Structure des numéros 
de contrats; 

IT 115-19 Lettre type : 
Transmission du 
rapport de rendement; 

IT 43-1 Évaluation du 
rendement des 
fournisseurs (V-2964)*; 

IT 43-9 Spécimen de « Lettre 
d�acceptation de la 
soumission » (lors d�un 
appel d�offres); 

IT 53-1 Engagement (V-224)*; 

IT 90-4 Liste des numéros de 
centre de 
regroupement et de 
centre de gestion; 

IT 200-1 Commande / Contrat 
(V-3000)*. 

IT 43-8 Gestion de contrat et 
remise de garantie; 

IT 115-11 Spécimen « Retour 
garanti soumission »; 

IT 115-1 Gestion des garanties 
(V-281) * ; 

IT 43-12 Liste des compagnies 
d�assurance ayant un 
permis pour opérer en 
assurance garantie; 

IT 115-9 Spécimen « Soumission 
non conforme »; 

IT 115-10 Aucune soumission 
retenue; 

IT 125-2 Liste des tarifs � 
Concassage, fabrication 
et pose d�enrobé 
bitumineux; 

IT 125-5 Prix de base à la 
centrale, tarif 
d�estimations à 
produire (V-2175) *; 

IT 125-13 Estimations 
comparatives, nombre 
d�estimations à 
produire (V-2175) * ; 

IT 125-14 Recommandation du 
contrat d�enrobé 
bitumineux, note au 
dossier (V-3019) * ; 

IT 125-16 Révision des prix 
unitaires des contrats 
tarifés d�enrobé 
bitumineux (V-15) *; 

IT 125-18 Lettre d�offre pour un 
contrat tarifé de 
fabrication et pose 
d�enrobé bitumineux; 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 19 

Applicables à tous les types de 
contrats, y compris ceux de 

construction 

Applicables exclusivement aux 
contrats de construction 

IT 125-19 Lettre d�invitation à 
soumissionner pour un 
contrat de fabrication 
et pose d�enrobé
bitumineux; 

IT 126-1 Montage et 
numérotation de 
documents en regard 
des contrats de 
construction et de 
services auxiliaires; 

IT 129-1 Contrats 
soumissionnés 
indexables par 
amendement à la 
convention collective 
du secteur génie civil et 
voirie; 

IT 129-2 Indexation des contrats 
incluant une clause 
d�indexation au contrat 
lors d�appel d�offres; 

IT 130-2 Salaires de l�industrie 
de la construction 
(secteur génie civil � 
voirie). 

AAuuttrreess ssoouurrcceess
dd��iinnffoorrmmaattiioonn
iinntteerrnneess

Manuel de formation des secteurs 
de la construction et du 
déneigement (2005) 

* Formulaires ministériels. 
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44..22..22 IIddeennttiiffiiccaattiioonn ddee llaa ddooccuummeennttaattiioonn ggoouuvveerrnneemmeennttaallee
ppeerrttiinneennttee

La documentation gouvernementale afférente au processus d�acquisition et de 
gestion des contrats qui a été identifiée et analysée est la suivante : 

Le Règlement sur les contrats;  

Les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor 
dont la liste est présentée à l�annexe 1; 

Le Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats ». 

44..22..33 RRééssuullttaattss ddee llaa ccoommppaarraaiissoonn ddeess pprrooccéédduurreess mmiinniissttéérriieelllleess
aavveecc llaa rréégglleemmeennttaattiioonn ggoouuvveerrnneemmeennttaallee

La comparaison des procédures ministérielles décrites dans les documents 
d�information identifiés à la section 4.2.1 avec la documentation gouvernementale en 
vigueur identifiée à la section 4.2.2 du rapport, nous a permis de constater que les 
procédures ministérielles sont en accord avec la documentation gouvernementale en 
vigueur. 

44..33 CCoonncclluussiioonn

À la suite du travail effectué et des résultats obtenus, nous sommes d�avis que les 
procédures ministérielles qui se trouvent dans le Manuel administratif et dans les 
autres sources d�information présentées à la section 4.2.1 sont en accord avec : 

Le Règlement sur les contrats; 

Les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor, 
présentés à annexe 1; 

Le Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats ». 
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55.. OOBBJJEECCTTIIFFSS DDEE VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN NNOOSS 22 EETT 33

Objectifs de la vérification :

S�assurer de l�existence, au Ministère, des contrôles prescrits au Guide du 

SCT et s�assurer qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les 
résultats escomptés pour chacun des contrats sous échantillon; 

S�assurer que toutes les informations pertinentes devant être consignées 
au système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les 
informations produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats 
sous échantillon. 

55..11 AApppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee

Afin de répondre aux objectifs de vérification nos 2 et 3 du mandat, les étapes 
suivantes ont été réalisées : 

PPoouurr ccoonnssttaatteerr
ll��eexxiisstteennccee ddeess
ccoonnttrrôôlleess

Lecture et prise de connaissance des 
documents identifiés aux sections 4.2.1
et 4.2.2 du présent rapport; 

Rencontre des représentants du Service 
de la gestion contractuelle; 

Description graphique des processus; 

Identification des contrôles mis en place 
par le Ministère, eu égard à ceux 
proposés par le Guide du SCT � version 
modifiée, afin de pallier les risques 
identifiés; 

Identification des lacunes des contrôles 
et élaboration de recommandations. 

Résultats 
présentés aux 
sections 5.2 et 
5.3. 

PPoouurr ss��aassssuurreerr ::

Que les contrôles 
fonctionnent 
comme prévu et 
produisent les 
résultats 
escomptés; 

De la 
documentation 
adéquate du 
système 
ministériel 
IAC-0242.

Élaboration d�un programme de 
vérification; 

Sélection de l�échantillon; 

Validation de l�échantillon et de 
l�étendue du travail effectué avec la 
Direction de la vérification interne et de 
l�évaluation des programmes (DVIÉP), 
afin de s�assurer de leur conformité par 
rapport aux exigences du contrat; 

Vérification des dossiers : 

Documents envoyés, 

Communication avec les unités 
administratives pour obtenir les 
documents manquants;

Discussions avec les chargés de projet. 

Échantillon 
présenté à la 
section 5.4.; 

Résultats 
présentés à la 
section 5.5. 

Finalement, nous avons rédigé un projet de rapport qui a été validé avec : 

Les unités centrales du MTQ, notamment le Service de la gestion contractuelle 
et le Service de la qualité et des normes; 

Les unités administratives dont les contrats ont été sélectionnés aux fins de la 
vérification. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 22 

55..22 DDeessccrriippttiioonn ssoommmmaaiirree dduu pprroocceessssuuss dd’’aaccqquuiissiittiioonn eett ddee
ggeessttiioonn ddeess ccoonnttrraattss aauu MMTTQQ

Les activités de gestion contractuelle sont à la fois centralisées et décentralisées au 
ministère des Transports. En effet, la définition du besoin (devis techniques), la 
signature et la gestion des contrats sont sous la responsabilité des unités 
administratives du Ministère qui sont réparties sur l�ensemble du territoire 
québécois. 

Par ailleurs, le Service de la gestion contractuelle offre une expertise à toutes les 
unités administratives en matière d�acquisition des contrats. Cette unité centrale : 

Définit l�encadrement approprié et coordonne l�ensemble des processus relatifs 
à l�octroi des contrats; 

Rédige les directives ministérielles et les instructions techniques, et ce, en 
respectant la réglementation gouvernementale et les principes de saine gestion 
contractuelle; 

Offre, sur une base périodique, des séances d�information et de formation 
auprès d�environ 400 intervenants au Ministère; 

Joue un rôle conseil auprès des unités dans leurs activités contractuelles; 

Effectue des audits dans les unités administratives afin de : 

S�assurer du respect de l�application des directives ministérielles en 
matière contractuelle, 

S�assurer de l�uniformité des processus d�adjudication des contrats au 
Ministère; 

Produit les rapports exigés par les autorités et la réglementation; 

Procède à l�ouverture des offres, à l�analyse de conformité et assure le 
secrétariat des comités de sélection. 

En résumé, la structure opérationnelle en matière d�octroi de contrats qui a été mise 
en place au Ministère apparaît conforme aux exigences du Secrétariat du Conseil du 
trésor qui mentionne en introduction de son Guide que « si la gestion contractuelle dans 

un ministère est décentralisée, ses mécanismes de contrôle et de support doivent permettre 

aux gestionnaires d�avoir accès à une expertise centrale à laquelle ils peuvent recourir afin de 

s�assurer du respect des principes d�une saine gestion contractuelle et de la réglementation ». 
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55..33 CCoonnssttaattss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss ssuurr ll’’eexxiisstteennccee ddeess
ddiifffféérreennttss ccoonnttrrôôlleess pprreessccrriittss aauu GGuuiiddee dduu SSCCTT

Nos constats relatifs à l�existence des différents contrôles prescrits au Guide du SCT

sont résumés dans le tableau présenté aux pages suivantes. Pour obtenir un 
complément d�information sur ces contrôles, le Guide du SCT a été joint au présent 
document à l�annexe 2. 

Puisque les risques suivants du Guide du SCT ne concernaient pas les contrats de 
construction, ils n�ont pas fait l�objet de constats : 

Risque 4 : Risques liés à l�établissement des honoraires ou de la rémunération; 

Risque 10 : Risques liés au processus d�évaluation et de sélection des offres de 
service; 

Il en est de même pour certaines composantes des risques 1, 3, 7 et 8 : 

Risque 1.2 : Risque lié à un contrat de service conclu avec une personne 
physique; 

Risque 1.3 : Risque lié au mode de tarification d�un contrat; 

Risque 3.2 : Risque lié à la conclusion de contrats avec des organismes sans but 
lucratif; 

Risque 7.2 : Risques liés au processus d�appel d�offres lorsqu�une seule offre 
conforme est jugée acceptable par le comité de sélection; 

Risque 8.1 : Risque que l�utilisation de contrats pluriannuels soit abusive et 
limite indûment l�accès aux marchés publics à tous les fournisseurs qualifiés. 

Le tableau de documentation des contrôles comporte les sections décrites 
ci-dessous : 

LLaa ppoorrttééee dduu rriissqquuee Qui précise si le risque est applicable à la totalité des 
contrats octroyés par le Ministère ou, sinon, à quels 
types de contrat il s�applique; 

Qui permet de déterminer si les recommandations 
sont prioritaires, eu égard au nombre de contrats 
ciblés par le risque. 

UUnnee aapppprréécciiaattiioonn ddee llaa
ssuuffffiissaannccee ddeess ccoonnttrrôôlleess mmiiss eenn
ppllaaccee ppaarr llee MMiinniissttèèrree eeuu ééggaarrdd
aauuxx pprreessccrriippttiioonnss dduu GGuuiiddee dduu

SSCCTT

Qui permet de qualifier la suffisance des contrôles mis 
en place par le Ministère, par rapport aux contrôles 
proposés au Guide du SCT; 

Qui permet de mettre en relation les différents 
contrôles et leur contribution à diminuer le risque. 

LLeess rreeccoommmmaannddaattiioonnss Qui résultent du fait que certains contrôles du 
Ministère sont insuffisants par rapport à ceux 
proposés au Guide du SCT; 

Qui tiennent compte de la portée du risque (par 
exemple, une mention dans les séances de formation 
pour pallier un risque qui couvre 1 % des contrats 
octroyés par le Ministère pourrait être un contrôle 
suffisant et adéquat, alors que des contrôles 
supplémentaires devraient être proposés si le risque 
touche 100 % des contrats octroyés par le Ministère). 
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Nous tenons à souligner que les conclusions sur la suffisance des contrôles sont 
établies en fonction des contrôles prescrits au Guide du SCT et que la portée de ces 
derniers va au-delà des exigences du Règlement sur les contrats. Par ailleurs, les 
recommandations qui sont formulées dans le rapport n�ont pas fait l�objet d�analyses 
coûts/bénéfices. Dans certains cas, il serait donc préférable d�effectuer de telles 
analyses avant de décider de mettre en �uvre ou non ces recommandations. 

Rl,ymond cbâbOl Grdnt Thomeon Z 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

1. Risques liés à la définition du mandat 

1.1 a) Risque qu'un contrat dont les 
besoins ne peuvent être 
décrits avec la meilleure 
précision ou dont il est 
difficile de bien circonscrire 
la nature fasse l' ot;et de 
suppléments importants. 

... De pu leur nature, les 1 Oui : 
besoins relatifs aux 

... Les directives ministérielles font mention qu'une 
attention ~re doit!tre apporIR à la 
détermination des besoins, afin de limiœr le plus possible 
le non-recours ll'appel d'offres et également. d'évÏœr 
que des supp1&nents d'importance soient requis en cours 
d'exécution de mandat,; 

contrats de 
construction sont 
facilement 
identifiables, donc ce 
risque touche peu de 
contrats du Ministère. 

... Poux ce fa:i:re, il existe plusieurs devis typez!l8\ll" l'fntranet 
du Ministère qui facilitent la description des besoins; 

.. De plus, les devis techniques !IOItI: ~s pu un 
ingénieur, lorsque les contrats sont dans son champ de 
compétence ou par le chargé de projet et revus pu un 
supérieur qui signe également le devis technique. Poux 
les projets d'envergure, il y a des comites de lectnre ad 
hoc qui révisent les devis techniques. 

25 

A"""",. ... Aucun. 

Raymo nd Cbabot Grant Thornton & 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

2. Risques liés à la dêtennination du montant des contrats 

2.1 Risque que le montant du 
contrat ne soit pas estimé avec 
la plus grande précision 
possible et que le montant du 
contratdép~le~ 

applicable afin de respecter les 
modalités de sollicitation des 
offres ou le &euH au-delà 
duquel une autorisation du 
Conseil du trésor est requise 
préalablement à l'émission 
d'un appel d'offres. 

... Ce risque touche 
l'ensemble des 
contrats fermes 
conclus par le 
Ministm!.1 

1 COIIIIIlelltUre relatif lIa .lIIion des CODIrabi ouverts 

Oui, 

... Les contrats doivent faire l'objet d'un estimé de coOt, qui 
est approuv~ par une !IeCOltde personne, soit le chef de 
service ou le coordonnateur; 

... Un système ministériel, le PDP-50M, est utilisé pour 
détailler, par code d'ouvrage, les prix unitaires associés l 
chaque item du devis. A titre de guide, un document 
intltulé« U8te et prix deI!I ouvrages d'infrastructure de 
transport .. est élaboré par la Direction des contrats et des 
ressources m.a~rielles. Ce guide est mis 1 jour 
annuellement et répertorie, par ouvrages, le prix moyen 
des ouvrages par année. 

... Aucune. 

Par contre, afin d'optimiser l'utilisation du système ministériel 
PDP-SOIM, nous SUggbOIII que sur codification de l'ouvrage, les 
prix moyens qui le trouvertt lIa «lJIte et prix dei OUVll.geI 
d'infrastructure de transport .. se transiè:re:nt automatiquement au 
sysUme PDP...5004. Ces prix devl'l.Ïl!!nt ~ confirm& par la 
personne qui compl~ l'estimé. Ou bien.. n pourrait: y avoir un 
hype:rlien entre le nUlnbo d'ouvrage saisi au systtme PDP-5CII)( et 
la « Lisle et prix des ouvrages d'infrastructure de transport .. , 
permettant ainsi une consW.lation plus rapide des prix moyens. 

26 

Service de la qaaIM et des normes (SQN) : 

... Le systmle PDP-5004. est un outil de 
référence pour faire des estimations. Le 
~ de projet doit ajuster les dormies 
lIelon les conditions locales. 

Les contrabl ouverts ne sont pas v~s par ce risque, car de par leur nature, la description d~taillée de l'ensemble des serviœs 1 obtenir n'est pas circonscrite au moment de l'octroi du contrat et leur montant est donc diffidlemenl: estimable. N~oins, 
DOl travaux noua ont permis de cOl1ltaœr qu'après Yoctroi d'un contrat ouvert, il n'existe aucune procédwe d'autorisation deI!I mandabl spécifiques négodés à forfait 11'in~ d'un contrat ouvert. Les mandats 1 taux ou forfaitaires conclus daDa le 
contrat ouvert composant notre échantillon n'ont d'ailleurs pas fait l'objet d'un estimé de coo.ts par le Ministère. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

3. Risques liés à la conclusion de contrats sans appel d'offres 

3.1 Risque qll'un conuat soit 
conclu sans appel d'offres 
alors qu'en vertu des principes 
d'une saine gestion 
contractuelle, lWtanunent 
l'accessibilité aux contrats par 
les fournisseurs intéressés l 
faire affaire avec le 
gouvernement. la 
UllIIlIparenœ et l'équité, 
l'appel d'offrea aurait d'Il être 
privilégié afin d' obœnir les 
services requis au meilleur 
prix ou au me:iI1eur rapport 

qualité/prix. 

... Ce risque touche 
r ensemble des 
contrats conclus par 
le Ministère. 

En partie : 

... B:Ie:n qu'il existe un système de reddition de comptes par 
lequel les geationnairel!l font rapport périodiquement dea 
contrats de moins de 25 000 $ qui ont été octroyés dans 
leur unit;: administIative (formulaire V-3094), ce contrOle 
ne permet pas de détecter les situations 00.1' appel 
d'offres aurait dO être l privilégié, puisqu'il est appliqu.é 
a posœriori; 

... De plus, ce formulaire quesl:ionne Yexiatence de contrats 
de nature siaaiWre octroyé8 au même fourniseeur, alors 
que le Conseil du trésor mentionne la possibilité de 
regrouper, aux fins d'un appel d'offres, lDusles mandats 
de nature U:adWre ou d:lstfncte octroyéa au mfme 
fournisseur; 

... Néanmoins, le ~re a mentionné dans ses directives 
qu'fi prlv~ le recours à l'appel d' offres 101'5 de 
Yoctroi de contrats et y a inclus les orientations retenues 
par le Conseil du trésor sur les pratiques l favoriser à 
y ~rd des contrats :inMrieursl25 000 $. 

5. Risques liés aux contrats conclus en situation d'urgence 

5.1 Risque qll'un conuat ait été 
conclu sans appel d'offres, en 
invoquant le caractère urgent 
de la sitoation, alors que la 
sécurité des biens ou des 
personnes n'étaient pas en 
caule. 

Oui: ... Ce risque touche un 
nombre minimal de 
contrats conclu par le 1 ... 

Ministère. 

Les direct:ive& m:InIstérielles, les :lru!tru.ctions techniques, 
le support conseil du SGC et les séances de formation 
décrivent: ~s clairement la définition de contrat conclu 
en situation d'urgence; 

... De plus, l'aulDrisation ministérielle (CO) doit éI:re 
amplement docomentée et démontrer que la sécurité des 
biens et des pel'5OIlIleS ~it en cause avant d'are 
aulDri&ée par le sous-ministre. 

*Recommandation formulée au I1I.pport prfcêdent (volet 1) 

... Le contrOle sur r octroi de contrats de gIf .l gré devrait il' exercer 
prMlablem.ellt .lIa conclUikm dei cOlltrl.tIi;* 

... Afin de se conformer aux cootr01es prescrits au GWde dJl SCT, la 
question 5IlT le point .. général JO du formulaire V-3094, devrait fain! 
meru:ion d'autrel mandatli de nature l irnJlaire '* .u.ti:Dcb au Heu. 
de se limiter l d'autres mandats de nature similaile. * 

... Aucune. 

77 

Servlœ de la pltion cOldractaelle : 

... L'octroi de contrats de gré l gré, hormis 
les conuats :inMrieursl25 000 $, relève 
de la responsabilit;: de chaque unit;: 
administrative. En conséquence, fi 

appartient aux directions générales de 
convenir des contrbles l exen:er; 

... Le SGC n'est pas d'accord avec œtfe 

recommandation, puisque le fait de 
regrouper des mandats de nature 
distincte aura comme conséquence de 
limiter la concurrence. 

... Aucun. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 28 

6. Risques liés à la prolongation des contrats 

6.1 Risque de ne pas avoir 1" Ce risque touche Oui: 1.. Aucune. .. Aucun. 
procédé à un nouvel appel Yensemble des 
d'offres ou obœnu au contrats conclus par 
préalable les autorisations le Ministère. 
nécessaires pour prolonger un 
contrat dont les oollts 
additionnels 

.. Les directives minislhielles, les instructions techniques, 
~ support conseil du SGC et les séances de formation 
décrivent très clairement la règle des suppléments. 

7. Risques liés au processus d'appel d'offres 

7.1 Risque que le 8OU8-miniBtre 
autorise l'attribution d'un 
contrat dans le contexte 00. 
une seule offre conforme est 
reçue, résultant d'une erreur 
ou d'une fa.J.Dlesse dans le 
prOCe5S\lll d'appel d'offres. 

En partie : .. Ce risque touche les 
contrats conclus par 1 
~ Minis~ suilz à un .. 
appel d'offres. 

Le Ministère a mis en place des contrOles afin de 
(assurer que les documents d'appel d'offres stipulent les 
conditiona d'admiasibili~ des offres et d'adjudication des 
contrats, ainsi que les règles de réception. d'ouverture et 
de conformité des offres; 

.. Cependant. m!m.e si ~s demandes ci' autorisation 
adre8l1ées au sous-:mini8t:re sont accompagnéetl par un 
bordereau de transmission (le GCO) qui doit expliquer 
l'objet de la demande, fi n'est pu ass~ que les réponses 
aux questions suggél'éell au Guide du ser soient 
apportées par cette documentation; 

.. Un document produit par le Service de la gestion 
contractuelle indique le nombre de soumissions non 
conformes reçues et la. raison de leur non-conformité. 
Après examen de ces causes, des actions sont prises afin 
d'ammorer ou de clarifier les instructions aux 
fourrdsaeurs. Par contre, ce talili!au n'est pas joint aux 
demandes d'autorisation. 

.. Le nouveau formulaire intitulé c Note ministériel1e,. (V-31)()4), qui 
est maintenant utilisé pour accompagner les demandes 
d.'autoriAtion au IOU4-miniltre, devrait comporter ~ lI!dion 
supplémentaire ou etre 1ICC0000pqM d'une:fldu!o permettant 
d'inclure les questions proposées au Guide du seT. Le sous-ministre 
pourrait alors ~aluer, avec les réponses l. ces questions et les 
autn!iI!J falta relatifJ l. cette demande, .'fI end.OMe Yadjudkation d'un 
contrat au seul fournisseur qui a ~ une offre conforme, et 
ainsi,. 51!! protéger conb!'! d' ~enlnelles critiques;" 

.. La d.xum.entation supportant ces d.emandtll d'autorilation devrait 
éI:re conservée ))Our réfél'Ulœ ~eUe et être prévue au 
calendrier de conservation. * 

Service de la gestion contractuelle : 

.. La Direction des resaourœs financières 
(DRF) nous informe qu'une fiche 
explicative accompagne toujOlUS la 
demande d'autorisation au sous­
miniatre. Le SGC a proposé à la DRF 
une fiche qui inclut les questions 
proposees au Guide du SeT; 

.. Le SGC est d'accord avec cette 
recommandation. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 29 

8. Risques liés à la durée d'un contrat 

!.2 Risque que les contrats dont la 1 .. 
durée excède trois ans n aient: 

Ce risque touche une 
partie des contrats 
conclus par le 
Ministère. 

Oui: 1.. Aucune. .. Aucun. 

pas été autnrisés par le sous­
ministre. 

.. La ~cessité d' obœnir une autorisation du sous-ministre 
lorsque la du. du contrat est supérieure à troiI!I ana est 
rappelée par le Service de la gestion contractuelle au 
gestionnaire dans la lettre d'expédition du d065Îer officiel 
ll'unité administrative conœI'llée. 

9. Risques liés aux autorisations déléguées en matière de contrats 

9.1 Risque que le rapport ammel 
sur les autnrisations déléguées 
en matièft! de contrats ne soit 
pas présenté selon la forme 
déterminée par le Conseil du 
trésor et ne présente pas 
l'inlégra.lilé des activités 
réalisées au cours de la 
période couverte par le 
rapport 

.. Ce risque touche une 
partie des contrats 
conclus par le 
MinisQœ. 

*Recommandation formulée au rapport précédent (volet 1) 

En partie : 

... Un contr6le etltmis en place afin d':ldent:ifier et de 
répertorier les contrats 00 une autntisation est requise 
avant l'octroi d'un contrat Par contre, il ny a pas de 
contr6le pour ll'aasuzer que l'intégralité des contrats 
conclus en situation d'urgence ou dont les coOts 
addil.ionnels d~passent la ~g1e de supp~ents, est 
reproduite au rapport,; 

.. La forme de présentation du rapport annuel sur les 
autnrisations déléguées en matÎèft! de contrats n'est pas 
conforme au « Guide de présentation du rapport annuel 
l. soumettre au Conseil du trésor lt. Selon le Servke de la 
gestion contractuelle, le système informatique de gestion 
des contrats (IAC..Q242) ne leur permet pas de présenter 
certains tableaux conformbnent au Guide, à moins 
d'effectuer une compilation manuelle de rinfOimation. 
Cette tache serait très ardue, puisque les doS6Îers officiels 
sont: conserv& par les unités administratives. 

Selon le Service de la. gestion contractu.elle, le Conseil du 
trésor aurait approuvé la forme de présentation des 
rapports du minisQœ des Transports, mais aucune 
confirmation externe na pu être obœnue. 

.. En ce qui a trait aux autorlA.tionIll'IiniItérieUes des contrats 
condus en situation d'urgence ou dont les coOts additionnels 
cUpassent la ~ des supplements, une liste des IIIlDI.&os de m 
sl:g:nMl: par le SOUI-IDfrdatre devrait être tenue l. jour par le BIln!au 
du sous-ministre. 

Afin de ll'assurer de présenter rinlégralilé des autorisations au 
rapport annuel, cetII'lliste devrait eue compa. par le Service de la 
gestion contnctuelle avec la copie des CO aIgnéeI qui lui sont 
acheminées par le Bureau du sous-m:i:nistre. 

.. Le nouveau système SAGIR devrait prévoir que l'application 
informatique relative l. la gestion des contrats pmnetll! de 
prélenter le rapport annuel. exil;' l. r artide 178 du ~ 
selon la forme le bureau du SOWl- prescrite;* 

Service de la geetion contractuelle: 

.. n appartient au Bureau du sous­
ministre de décider de tenir à jour une 
liste des autntisatiens du sous-ministre, 
le SGC tenant à jour une liste des 
autnrisations reçues. 

.. Le SGC esten~ d'accord avec 
cette recommandation; 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

Risques identifiés au Porlêe du risque 
Guide du scr 

11. Risques liés à la gestion des <ontrats 

11.1 .. Ce risque touche 
Yensemble des 

Les <ontrôles mis en pla<e par le MfQ 
eu égard aux pres<riptions au Guide du 
scr sont-ils suffisants pour pallier les 

risque. identifiés au Guide? 

Oui, Risque que les directives 
ministérielles ne fassent 
pas ressortir Yimportance 
des éléments à prendre en 
comptE lors du proœ5S\lS 
d'acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliœront leur gestion 
ultérieuft!. 

contrats conclus par le 1 .. 

M:lnistèft!. 

La directive 2-2-1 sur les contrats de construction, les 
instructions œdmiques, les devis types, le cahier des 
chargea et devis g&1éraux (CCDG), le cahier des clauses 
générales, les notes aux concepteurs et la formation 
continue assurent que l'ensemble des contrôles proposés 
au Guide du SCT sont appliqués au MI'Q. 

11.2 a) Risque que le suivi de 
l'exécution du contrat ne 
soit pas aussi rigoureux 
qu'il devrait l'être et nuise 
à l' obœntion de services 
de qualité, effectués dans 
les délais prescrits et au 
meilleur cOOt 

.. Ce risque touche 
Yensemble des 

Ou:!,. en majeure partJe : 

contrats conclus par le 1 .. 

M:lnistèft!. 

Les contrats de construction doivent faire l'objet d'une 
surveillance, que ce soit par un contrat ~ l une 
firme privée ou par un employé du Minisbm!; 

.. n exisœ un guide de 81ll"Vf!ill.anœ des travaux et des notes 
aux surve:illants sur l'utilisation du guide de surveillance. 
Ce guide est joint au contrat; 

.. Par contre, il est diffidle pow :Lee aow-miniatres adjointl!l 
de s'assurer qu'un contrôle rigoureux de l'exécutfun des 
contrats est mis en place par les uni~ administratives, 
puisque les audits réalisés par le Service de la gestion 
contractuelle ne portent que sur le procesaus d'acquisition 
des contrats. 

*Recommandation fol1ll~ au rapport prkédent (volet 1) 

Recommandations 

.. Aucune. 

... Les audits réalisés devraient inclure des procédés permettant de 
~ aMurer que des modalll& quant au suivi de la livraison des 
lIel'Vkt!s demlll'Ldés ont Mfl planifiéea dM le ~arrage du projet et 
qu'eUes ont tb! reapect6el tout au long de la rtal:Iaatfun du mandat· 

30 

Commentaires du Servi<e de 
la gestion <ontraduelle 

(SGC) 

.. Aucun. 

Service de la gestion contractuelle: 

.. n appartient aux autoril& du Miniatère 
de décider de la réalisation de ces 
audits, et le cas khh.nt,. de dh!!rminer 
qu'elles(s) ~(s) administIative(s) 
devrai(en)t les r6aliser. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D~ ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

Oui: 11.2 h) Risque que la consignation 1 ~ Ce risque touche 
au dossier des Yensemble des 
informations relatives au contratl!l conclus par le 1- Le~ sUlVeilla.nts doivent complh!!r un jmunal de chantier, 

Ministère. qUI est ~ au dossier officiel; 
suivi effectué soit 
défidente ou :lnexistanœ et 
qu'en oonséquenœ, le 
Ministère r( ait pas la 
documentation suffisanœ 
pour étayer l'évaluation 

des biens et des services 
obœnus ou pour appuyer 
sa cause en cas de litige. 

~ Par ailleurs, dans certaines unités administratives, une 
fiche de vérification des demandes de paiement est 
complétée par le surveil1ant: avant d'effectuer le paiement 
final Un des pointl!l de ccmtrOles consiste, entre aUIrM,l 
s'assurer de la réception de la lettre de recommandation 
de réception des tIavaux. 

31 

... La fiche de vérification des demandes de paiement permet Servicm de la seslion cœatraclu.elle : 
If assurer que le paiement final et la libération de la caution IOnt 
juatIfiés de Yetre (que lei serviœI reru!usl' cmt été c<lllfonnément au 1 ~ 
devis et aux attentes des SUlVeillants). Ce point de contrGle devrait 

C est la responsabilité du Service de la 
qualité des normes de statuer sur cet -etre ajou~ aux directives :min:is~rielles. 

Service de la quaUté et des normes : 

_ Le .. Guide de!lllI'Veillanœ »,! la page 
9-30, donne la procédwe à suivre pour 
une demmde de paiement. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 32

55..44 ÉÉcchhaannttiilllloonnnnaaggee

55..44..11 MMéétthhooddee

Conformément à l�entente signée avec le Ministère par l�intermédiaire de la DVIÉP, nous 
avons sélectionné un échantillon de vingt contrats afin de tester le fonctionnement des 
contrôles et documenter les résultats obtenus à la suite de l�application de ces contrôles. 
Étant donné la nature des risques identifiés au Guide du SCT et les directives exprimées 
dans le document d�appel d�offres, l�échantillon de contrats n�a pu être sélectionné de 
façon aléatoire. Par ordre d�importance, les éléments suivants ont été pris en compte dans 
le choix de l�échantillon et les résultats suivants ont été obtenus : 

Éléments pris en compte dans le choix 
de l�échantillon 

Résultats obtenus 

Échantillon représentatif de la population 
en ce qui a trait aux directions 
générales.(1)

Québec et l�Est : 11 tests 

Montréal et l�Ouest : 9 tests 

Échantillon permettant de couvrir 
l�ensemble des risques identifiés au Guide 

du SCT. 

Sélection volontaire de certains types de 
contrats, par exemple : 

Contrats de moins de 25 000 $ octroyés au 
même fournisseur, par la même unité 
administrative, 

Contrats qui figurent au rapport exigé en 
vertu de l�article 178 du Règlement sur les
contrats.

Échantillon permettant de couvrir le plus 
grand nombre possible d�unités 
administratives. 

Les 20 contrats ont été sélectionnés dans 
14 unités administratives différentes. 

(1) Conformément aux directives de l�appel d�offres. 

55..44..22 CCaarraaccttéérriissttiiqquueess ddee ll’’éécchhaannttiilllloonn sséélleeccttiioonnnnéé

Caractéristiques des contrats Nombre 

Octroyé de gré à gré 6 
Appel d�offres sur invitation 5 
Appel d�offres public 9 

TOTAL 20 

Inférieurs à 25 000 $ 

25 000 $ et plus 

6 

14 

TOTAL 20 

Contrat ferme, à forfait 

Contrat ferme, à taux horaire 

Contrat ouvert, à mandats à taux horaire et forfaitaires 

17 

2 

1 

TOTAL 20 

Contrat terminé au 31 mars 2005 

Contrat en cours au 31 mars 2005 

18 

2 

TOTAL 20 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 33

55..55 CCoonnssttaattaattiioonnss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss ssuurr llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett llee
rrééssuullttaatt ddeess ccoonnttrrôôlleess

À partir de l�échantillon de contrats sélectionnés, nous avons testé si les contrôles mis en 
place au Ministère, eu égard à ceux prescrits au Guide du SCT, ont correctement fonctionné 
et produit les résultats escomptés (objectif no 2). Par ailleurs, pour les contrats sous 
échantillon, nous avons vérifié que les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les informations 
produites étaient fiables et complètes (objectif no 3). 

Dans la plupart des cas, les contrôles identifiés au Ministère ont fonctionné adéquatement 
et produit les résultats escomptés pour les contrats sous échantillon. De plus, à l�exception 
des avenants sur les contrats, les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont généralement été au moment approprié et les 
informations produites étaient fiables et complètes.  

Le tableau de la page suivante présente un résumé des contrôles qui n�ont pas 
systématiquement fonctionné pour les contrats sous échantillon, ainsi que les 
conséquences possibles de ces faiblesses. 

Un tableau détaillé présentant les contrôles testés, les résultats obtenus, les 
recommandations et les commentaires recueillis des unités concernées est présenté à 
l�annexe 3. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 34

Risques visés 
Constats sur le 

fonctionnement des 
contrôles 

Conséquences possibles 

1.1 a) Risque qu�un contrat dont les 
services requis ne peuvent être 
décrits avec la meilleure précision 
ou dont il est difficile de bien 
circonscrire la nature des services 
fasse l�objet de suppléments 
importants.

Même si certains devis techniques ont 
été approuvés par le coordonnateur et 
le chef de service, il y a eu des 
suppléments importants sur des 
contrats, qui ne sont pas attribuables à 
une variation d�une quantité pour 
laquelle un prix ou un taux a été 
convenu (tel que permis en vertu de 
l�article 87 du règlement). Certains des 
suppléments observés étaient plutôt 
attribuables à une évaluation imprécise 
des travaux à réaliser (au total, ces 
suppléments représentent 5 % du coût 
des contrats initiaux). 

Suppléments importants sur des 
contrats, attribuables à une mauvaise 
évaluation des travaux à réaliser.  

2.1 Risque que le montant du contrat ne 
soit pas estimé avec la plus grande 
précision possible et que le montant 
du contrat dépasse le seuil 
applicable afin de respecter les 
modalités de sollicitation des offres 
ou le seuil au-delà duquel une 
autorisation du Conseil du trésor est 
requise préalablement à l�émission 
d�un appel d�offres.

L�estimé détaillé du montant du 
contrat était absent des dossiers pour 
trois contrats et pour six autres, cet 
estimé n�a pas été approuvé par le chef 
de service ou le coordonnateur. 

Inadéquation du mode d�attribution 
des contrats si les propositions des 
fournisseurs dépassent les seuils 
réglementaires applicables, comme ce 
fut le cas pour trois contrats composant 
notre échantillon. 

Les explications relatives à l�octroi de 
contrats de gré à gré au formulaire 
V-3094 ne sont pas toujours présentes 
ou satisfaisantes; 

La démarche suivie pour trouver un 
fournisseur et la justification du choix 
du fournisseur n�étaient pas consignées 
au dossier pour quatre des six contrats 
octroyés de gré à gré. 

Justification inadéquate des contrats 
octroyés de gré à gré et difficulté de 
conclure si les principes d�une saine 
gestion contractuelle ont été respectés. 

3.1 Risque qu�un contrat soit conclu 
sans appel d�offres, alors qu�en 
vertu des principes d�une saine 
gestion contractuelle, notamment 
l�accessibilité aux contrats par les 
fournisseurs intéressés à faire affaire 
avec le gouvernement, la 
transparence et l�équité, l�appel 
d�offres aurait dû être privilégié afin 
d�obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur rapport 
qualité/prix. Deux contrats octroyés de gré à gré 

auraient pu être regroupés à d�autres 
contrats de même nature.  

Ne pas obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur rapport 
qualité/prix.  

9.1 Risque que le rapport annuel sur les 
autorisations déléguées en matière 
de contrats ne présente pas 
l�intégralité des activités réalisées au 
cours de la période couverte par le 
rapport.

Pour deux contrats, l�autorisation 
déléguée en matière de contrats n�a pas 
été reproduite au rapport annuel. 

Non-respect du règlement. 

11.1 Risque que les directives 
ministérielles ne fassent pas ressortir 
l�importance des éléments à prendre 
en compte lors du processus 
d�acquisition et d�octroi des contrats 
et qui faciliteront leur gestion 
ultérieure.

L�échéance de livraison n�était pas 
précisée aux documents contractuels de 
trois des contrats sous échantillon. 

Gestion ultérieure des contrats plus 
difficile en l�absence de cette clause aux 
documents contractuels. 

Le journal de chantier ou autre 
document permettant de consigner les 
informations relatives au suivi effectué 
est absent des dossiers pour sept 
contrats sous échantillon. 

Difficulté à appuyer la cause du 
Ministère en cas de litige; 

Difficulté à réaliser l�évaluation de 
rendement du fournisseur. 

11.2 b) Risque que la consignation au 
dossier des informations relatives au 
suivi effectué soit déficiente ou 
inexistante et qu�en conséquence, le 
Ministère n�ait pas la documentation 
suffisante pour étayer l�évaluation 
des biens et des services obtenus ou 
pour appuyer sa cause en cas de 
litige.

La lettre de recommandation de 
réception des travaux n�a pas été 
produite pour six contrats sous 
échantillon. 

Effectuer le paiement final d�un contrat 
pour lequel il reste des travaux ou 
ajustements à effectuer. 

Objectif 3 du mandat : S�assurer du report 
adéquat des informations relatives aux 
contrats au système ministériel IAC-0242.

L�information relative aux avenants n�a 
pas été saisie au système pour tous les 
contrats sous échantillon. 

Perte d�information de gestion. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ   

AANNNNEEXXEE 11

Liste des infos-conseils  
du recueil des politiques de gestion du 

Conseil du trésor qui concernent les contrats de construction 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ   

Liste des infos-conseils

du recueil des politiques de gestion

du Conseil du trésor qui concernent les contrats de construction

10-1-2-11
Orientations du Conseil du trésor sur les pratiques à favoriser à l�égard des contrats inférieurs à 25 000 $. 

10-2-2-1 
Tarif d�honoraires pour construction fournis au gouvernement. 

10-2-2-2 
Certaines modalités d�application du tarif d�honoraires pour construction fournis au gouvernement. 

12-1-4-17 
Le contrat à forfait versus le contrat à prix unitaire et le contrat à taux horaire. 

12-2-2-2 
Grilles d�évaluation. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ   

AANNNNEEXXEE 22

Guide du Secrétariat du Conseil du trésor intitulé 
« Les risques et les contrôles dans la gestion des contrats » 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ  

AANNNNEEXXEE 33

Résultats des tests de contrôles effectués 
sur les contrats sous échantillon  
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 ANNEXE 3 
VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ PAGE 1 de 18 

CCaarraaccttéérriissttiiqquueess ddee ll��éécchhaannttiilllloonn

Caractéristiques des contrats 
Numéros de contrats qui répondent à 

ces caractéristiques 
Nombre 

Octroyé de gré à gré 
Appel d�offres sur invitation 
Appel d�offres public 

G, H, I, Q, R, T 
B, E, J, K, S 

A, C, D, F, L, M, N, O, P 

6 
5 
9 

Inférieurs à 25 000 $ 
25 000 $ et plus 

B, I, K, Q, R, S 
A, C, D, E, F, G, H, J, L, M, N, O, P, T 

6 
14 

TOTAL 20 

Contrat ferme, à forfait 
Contrat ferme, à taux horaire 
Contrat ouvert, à mandats à taux horaire 
et forfaitaires 

A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, S 
R, T 

Q 

17 
2 

1 

TOTAL 20 

Contrat terminé au 31 mars 2005 
Contrat en cours au 31 mars 2005 

A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, M, N, P, Q, R, S, T 
O, L 

18 
2 

TOTAL 20 

Le tableau qui suit présente les résultats à la suite des tests effectués sur les contrats sous échantillon. Tel qu�il 

a déjà été mentionné, la réalisation des tests visait à s�assurer, d�une part, que les contrôles du Ministère 

fonctionnent comme prévu et, d�autre part, qu�ils produisent les résultats escomptés. Lorsque applicables, les 

constatations relatives à l�atteinte des résultats escomptés ont été présentées en caractère gras, afin de les 

différencier des constats qui concernent le fonctionnement des contrôles. Les constats relatifs à l�objectif no 3, 

documentation du système ministériel IAC-0242, sont résumés à la dernière page du tableau.

Par ailleurs, certains risques identifiés au Guide du SCT ne sont pas couverts dans notre tableau pour les 

raisons suivantes : 

Les risques 1.2, 1.3, 3.2, 4, 7.2, 8.1 et 10 ne concernent que les contrats de service professionnels. Par 

conséquent, les contrôles proposés au Guide du SCT n�ont pas été testés; 

Le contrôle mis en place par le Ministère relativement au risque 8.2 n�a pas été testé, car aucun contrat de 

construction sélectionné n�était d�une durée supérieure à 3 ans. 
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V~FICAll0N DU PROCESSUS D'ACQUlSmON ET DE GESTION DFS CONTRATS AU MTQ 

1. Risques liés à la définition du mandat 

1.1 a) Risque qu'un contrat dont 
les services requis ne 
peuvent être décrits avec la 
!l'Leilleure précision ou dont 
n est diffldle de bien 
circonscrire la nature des 
services fasse l'objet de 
suppléments importants. 

Tous les contrats (20). ... Signature du devis technique ou de la 
fiche de vérification des devis par le 
chargé de projet (ingénieur) et par le 
coordonnateur ou le chef de service. 
Pour les projets d'envergure, devis 
technique ~ par un comité de 
lecture. 

... Cpntm! 1 et S : Le devis technique ou la fiche de 
v~rification de devis n'ont pas éUJ sip par le 
coordonnaœur ou le chef de service. 

... QmlulI.: Ayant été conclus en situation d'urgence, les 
travaux ont d~bu~ le plus rapidement possible, sans 
qu'un devis technique détaillé n'ait Mf! produit de prime 
abord par le Ministère. Une description sommaire des 
travaux l réaliser et des prix unitaires a cependant été 
prfp~ et signee par un :ingénieur du fournisseur et 
If est sur cette bue que le contrat a été octroyé. 

... Sensibiliser les :répondants 
de rnlKlllll! des uniI& 
adminiltratives l 
Yim:portance de faire réviser 
et signer le devis œdmiqIl..e 
ou la fiche de vérlfb.tIon 
des devis techniques, par le 
coordonnall!!ur ou le chef de 
.ervice afin de !I AMUrer de 
la description adtquate et 
complète des travaux l ......... 

ANNl!xI!3 
PAGE 2 de 18 

Service de la 8I!stion COlltractuelle : 

... C est la responsabilité du Service de la qualité 
et des normes de statuer sur cet B~t 

Service de la quaHtf! et des normes : 

... U! Guide de prfparation des projets routiers 
prévoit lia page 5.6.1 qu'un comité de lecture 
révise le devis technique. Un coordonnateur 
ou un chef de service peut participer l ce 
comité. Dans toua les cas, une fiche de 
vérification des devis est complétée et signée 
par un coordonnateur ou un chef de service. 
Cette fiche n'accompagne pas les documents 
du contrat 

... Dn'y a pas d'obligation pour le chef de 
service de signer le devis technique. Cette 
signature est requise uniquement pour les 
devis administratifs selon l'article 11.2.1 du 
Guide de préparation des projets rout.iers lIa 
page 4.11.2. Les devis types de la Direction 
du soutien 1 Yexploitation des infrastructures 
(DSEI) prevoient deux signatures, soit œlle 
de l':ingmtieu.r ~ du projete! œlle d'un 
coordonnateur ou du chef de service, mais n 
n'y a pas d'obligation. 

Conlr.lts 1 et S : 

... La sensibilisation a été faite auprès du 
personnel co~. 

ContratT: 

... Normalement. les devis sonttDujours ~ 
et signés par les personnes col'li.'ell'léft. n 
s'agissait d'une situation hors de l'ordinaire. 

Raymo nd Cbabot Grant Thornton S 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

:Risque qll'un conlIat dont 
les services requis ne 
peuvent être décrits avec la 
meffieure précision ou dont 
n est diffidle de bien 
circonscrire la nature des 
services fasse l'objet de 
suppléments importants 
(suite). 

Les IlUpplfmenbl qui ont f:16 octroy& &ur 1ft contrats 
MIlIt attn."'baable .... une variation d'UDe qaanti16 pour 
laqu.elle un prix unitaire ou un taux avait ~ COIlYeDU 

(permis en vertu de l'.mcle 87 du r~t),'" 
l'exception des contrats InIiVmlts: 

QmIu:U..: Sur le supplément total de 900 000 S d'an 
contrat inltial de 3 416171 $, an montant cie 615 000 $ est 
attribuable au fait que la clescrlptlon des travaux ... 
~allser ftait iDcompJ~te (travaux non prévus au 
contrat). 

Contrat 0: SUr le sapplâlent total de 50'1600 S d'un 
contrat initiaJ. cie 1 898 000 $, an montant cie 12:0 000 $ eet 
attribuable au fait que la description du :mandat f:talt 
ilDprf:dae ou incomplMe. 

Contrat 0 : Le supplf:ment cie 4. 000 $ de ce contrat 
iDitial de 2:0 000 $ est attribuable'" llllI! _uvaise 
f:val.aation du travail'" effectuer pour l'annf:e (contrat 
ouvert). 

Contrat R : Le supplf:ment de 61" $ de ce contrat:initial 
cie 24 577 S est attribuable l une estimation ert"onf:e,. de 
J'unité administrative, du temps de main-d'œuvre 
requis pour rfallser les travaux. 

SeJ\Iib:IlMer 1. ftpoDdmb 
de chacaDe da 1lDit& 
adafn::I.uativ. l 
fiapodmlce de l' .. urt!!" 
de la dmcripliDa atUquate 
et co..plke des trnau: ... 
rialiser •• dev.ia tedmiq-. 

ANN1lxI!3 
PAGE 3 de 18 

... C'est la respOlUlablli16 du Service de la 
qoalitf et des lIODDe!I de statuer or cet 
.I&o.nL 

Service de la quali16 et des DOnIlI!S : 

... Le Guide cie préparation des projets routiers 
prfivolt ll'artlde 6.1« V&lflcation des 
ca1culs des quantlt& et des cotUs » (page 
5.6.1) qu'an comitf de lecture v&ifie la 
valeur des cotUs anltaires utllfsf:s pour 
festlmatlon. afin de s'assurer qu'ils sont 
riallstes par rapport aux cotis locaux pour 
des ouvrapa s::I:adlUres. Un coordonnateur 
ou un chef de se:rvke peut part::Idper l ce 
", .. 110. 

.. n rly a pu d'obligation formelle pour le 
chef de service de sir;nt!!" le devis technique. 
Cette signature est requise UDiqu.ement pour 
les devis .dministratifs selon l'uticle 11.2.1 
du Guide de prf:pa:ralion des projets 
roatier!lllla page 4.11.2. Les devis types de 
la DSEI prf:voieDt deux s~s, soif celle 
de l'ingéniear cbargf du projet et celle d'un 
coordonnateur ou du chef de service. 

ContratL: 

... Noas COlDprenons bien Je sens de la 
:recomllwulatiolL Par contre, la majorllt du 
d.f:puHIDeDt du budget n'. pu tWi 
occuionnte par une deKliption incomp ..... 
dM travaux ... Hallier, mais ... CauH d'un 
f:vf:nemeDtbaprf:vu (effondrement d'an 
ponceau) qui a chansf: coDSidf:rablement le 
dJrouHment du chantier, et dullllllle coup, 
en a prohmsf: la darf:e. L'application de la 
prf:sente :recommandation n'aurait pu 
changf cette situation. 

Raymond Chabot Grant Tho rmon & 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

:Risque qll'un conlIat dont 
les services requis ne 
peuvent être décrits avec la 
meffieure précision ou dont 
il est diffidle de bien 
circonscrire la nature des 
services fasse l'objet de 
suppléments importants 
(suite). 

2. Risques liés à la détermination du montant des contrats 

2.1 Risque que le montant du 
conlTat ne soit pas estimé avec 
la plus grande précision 
pO!lsible et que le montant du 
contrat dépasse le seuil 
applicable afin de respecter 
les modalités de sollicitation 
des offres ou le seuil au-d.elà 
duquel une autorisation du 
Conseil du trésor est requise 
préalablement à rémission 
d'un appel d'offres. 

... Contrats fermes (19). ... Présence au dossier d'un estimé détaillé 
du coo.t des contrats, selon le systmne 
PDP-5004. 

... Aucun estimé détaillé du coO.t du contrat n'était au 
dossier offideJ. pour les contrats suivanta : 

Contrats B, S et T 

Contrat T: Ayant ~ conclw en situation d'uzgenœ, les 
travaux ont débuté le plus rapidement pOlsibie sans 
qu'un devis technique d~~, et par le faitmme, sans 
qu'un estimé du coO.t du conlTat n' ait ~ produit de 
prime abord par le Mlnistm'e. Une description sommaire 
des travaux à réaliser et des prix unitaires a cependant été 
prfpar&! et signee par un ing&rieu:r du fournisseur et 
If est sur cette base que le contrat a été octroyé. 

... Sensibiliser les :répondants 
dei unités admirùstratiVl!ll ~ 
l'importance de préparu un 
estimé détafllé du coOt des 
contrats, pennetlanl: de 
:n!lllpecte:r lei modalités de 
sollicitation des offres. 

ANN1lxI!3 
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Nou avOlUl ftltCOlltrf: deux pmblbts: 

... Les quantit& de df:blai dues 11llU! tourbim 
avaient ef"fedivement ftf: IIO'D!I-t!stimfes. 

... Nous avons dA offrir 11' entreprenew une 
compensation flnandhe pow couvrir les 
c06ts additionnels dus lIa pftsence des 
services publics non encore cUpbds. 

ContratR: 

... Travaux DOJl usuels et difflcilfi 16valuer. 
Des iDltnld:I.ons leront donntel de façon l 
mivre les recOlllDWldatioul 

Service de la sestion COllIradu.elle : 

... C est la responsabilité du Service de la qualité 
et des normes de statuer sur cet B~t 

Service de la qualitf! et des DOnIleS : 

... ~ Guide de prfparation des projets routiers 
traite de l'eatiJ:rlj du coO.t des conlIats dans 
quatre étapes qui doivent être :réalisées dans 
le cadre de la conception d'un projet rouœr, 
soit il. r 6ta.pe de l'avant-projet préliminaire, 
de l'avant-projet définitif, des plans et devis 
p~s et l celle des plans et devis 
définitif>. 

ContratB: 

... Une évaluation lOll'IlDaire a ~ :faite par le 
chargé de projet et gardée il. Ion dO&8ier. 
AUCIlI1l!! saisie ri a ~ faite au système 5004;. 
car on croyait ! l'origine qu'fi s'agissait d'un 
conlIat de servkes profeuionnels. Le contrat 
a dO. être considéré comme de la 
« construction JO en raison des exigences 
relatives il. la. signalisation. 

Raymond Chabot Grant Tho rmon & 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

2.1 Risque que le montant du 
contrat ne soit pe estimé avec 
la plus grande prêcision 
poasible et que le montant du 
contrat dépasse le seuil 
applicable afin de respecter 
les modalités de sollicitation 
des affres ou le seuil au-delà 
duquel une autorisation du 
ConseiJ. du trésor est requise 
préalablement à Y émis&ion 
d'un appel d'offres (suite). 

.. Contrats fermes (19). 1" P~sence au dossier d'un ~ d~~ 
du coat des contrats, selon le systmne 
PDP-SOM. 

.. Contrats fermes qui 
ont fait l'objet d'un 
estimé (16). 

.. L' estim~ du coOt du contrat est 
approuv~ par le chef de Service des 
projets ou le coordonnateur. 

.. L'~ du coOt du contrat n'a pu ~té approuv~ par le 
chef de service ou le coordonnateur pour les contrats 
suivants : 

Contrats Ar C. E. 1 el: R 

Par contre, pour les contrats C et E,l' estimé du coat du 
contrat a ~ signé par un coU~gue du p~paraœur. 

.. Sur les deux bordereaux composant l' es~ du coOt du 
contrat suivant un seul a été signé par le chef de service : 

ContratD 

.. Sensibiliser les ~pondants 
des unités administrativell 
l'importance de faire rtvi5er 
les estimés du coOt des 
contrats par le 
coordonnateur ou le chef de 

ANN1lxI!3 
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ContratS: 

.. La sensibilisation a ~ fait!! auprès du 
personnel concerné. 

ContratT: 

.. Nonnalement 18 devis sont roujours révis6I 
et signés par les personnes conœ:mées. n 
s'agissait d'une situation hors de l'ordina.be. 

Service de la se_tion COllIradu.elle : 

.. C est la responsabilité du Service de la qualité 
et des normes de statuer sur cet B~t 

Service de la qualiti: et des nonaes : 

service n'am la signature du 1" Le coordonnateur ou le chef de service peut 
réviser les estimés du coat des contrats avant contrat 
la signature du contrat notamment lors du 
« ComiU de lecture et correction des 
documents d'appel d'offres ». 

ContratA: 

.. Effectivement seu1le Mm de Marius Poulin 
apparatt sur le document d'estimation même 
si le du!f de service et un consultant ont 
plll1:icipé à son élaboration. 

ContratC: 

.. L'ingénieur responsable de la rirlfIcation du 
devis se charge de vérifier r estimé également 

Raymond Chabot Grant Tho rmon & 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

2.1 Risque que le montant du 
contrat ne soit pe estimé avec 
la plus grande prêcision 
poasible et que le montant du 
contrat dépasse le seuil 
applicable afin de respecter 
les modalités de sollicitation 
des offres ou le seuil au-delà 
duquel une autorisation du 
Conseil du trésor est requise 
préalablement à Y ém:is&ion 
d'un appel d'offres (suite). 

.. Contrats fermes qui 
ont fait l'objet d'un 
estimé (16). 

.. L' estim~ du coo.t du contrat est 
approuvé pu le chef de service dei! 
projets ou le coordonnateur. 

ANN1lxI!3 
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ContratD: 

.. Ce contrat n'a qll'un de ses bordereaux 
d'estimation ligné. Selon 
ringénieur-conœpœur, il est convaincu 
d' avoir s:ign~ ses bordereaux mais, ne peut le 
prouver, n'ayant pas gard~ de copie. fi faut 
savoir que ce projet a d'abord Mf! conçu 
r année précédente avec le numéro de contrat 
3275-œ-0203 et nous croyons que ces 
bordereaux sont signés dans le premier 
contrat. Lors de la mise à jour avec le 
nouveau ntnnbo de contrat, nous aurions do. 
lea retourner l nouveau au concepteur pour 
lea signer à Muveau. fi semble qu'ensuite raie omis un des bordereaux lors de la 
signature du devis spécial. NOW! avons une 
fiche de vérification qui couvre cet item,. mais 
nOW! avons jugé (notre vérificateur) que cela 
n'etait pas nécessaire dans les circonstances. 
Nous SOlIlll'Lea évidemment d'accord avec la. 
recommandation de Ia. signature du 
bordereau pu le coordonnateur ou le chef du 
service, puisque œta fait normalement plll1:ie 
de MS procédures. 

ContratE: 

.. k Service de soutien lIa. gestion va expédier 
une noir de servia à cet effet. 

Contrat 1 : 

.. La sensibilisation a ~ mt!! auprès du 
pel"llOlU\el concerné. 

ContratR: 

.. Dans ce cas, l'estimation a été faite par le 
responsable des travaux de conservation de 
chaus~s et approuv~ pu le chef de service à 
raide du formulaire V-3019 (2003 - ot) 
~mKD~DATIONDUCONmAT 

D'BNROBtrs BITUMINEUX,.. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

2.1 Risque que le montant du 1_ Contrats fermes (19). 
contrat ne soit pe estimé avec 
la plus grande prêcision 
poasible et que le montant du 
contrat dépasse le seuil 
applicable afin de respecter 
les modalités de sollicitation 
des offres ou le seuil au-delà 
duquel une autorisation du 
Conseil du trésor est requise 
préalablement à Y ém:is&ion 
d'un appel d'offres (suite). 

_ Omstat s&*a1 sur l'atteinte des rkaltats eacompiM : 

Le montant des contratlil n'a pas cUpasII6 le seuil 
applicable afin de relpeCtfir lei modalitf:1 de 
IOUidtation des offres ou au-dell duquel une 
aatorillation da Conseil du Irf:sœ: est requise, saal pour 
les COlltrats suivants: 

Contrats J, K et R 

.. Lonqu. l'Htf:M da cot.t 
d'un amtrll: le npprocbe 
dellI'UÜI; r~taktll 
(pu exemple I!llm 20 000 $ 
ri: 25 000 $), œJ. pourraiI: 
COlI!Jid&a foppoduDit6 de 
faire pmdÙl:e un secoad 
~ du coOl: du coaIrat 
p.- UDe aulre rnsource. Ce 
amtr6le _ppWmeDlaire 
peraettralt de s' IIIltIl'a 

que yestiaf initial d. coOl: 
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Service de la pltl.a contractuelle : 

_ C'est la respOlUlabllit6 d. Service de la 
qoalitf ri: des DOrJDeS de statuer or cet 
.I&o.nL 

Service de la qualit6 ri: des DCJnIleS : 

_ n appartIeD.l: aux aUlorit& du MIniI~ de 
cUdder de l'appHcation d'une telle 

"""'"""'-ContratJ: 

du cœtrat n'a pu Hf lO1IS- 1_ 
eat:f-' ri: q-.e le .,. 

Contrat de moins de 2S 000 $ (24. 900 $) ot.la 
pœ blllI8I! SOUIIlÎIlIion a ti de 39 900 S­
DllDlle cas pftsent. ils'apaU d'a COD.trat 
de Itrudare ri: fi est frf:quent. mime danlles 
contrats de srande enverzure, que 
festimation soit trn sensible aux COIldil:kmS 

du:muclt6 au moment de fappel d'oHres. 
La propo!IiIimI. d'une d.eaxibae estimation 
pourrait aloardir inutilement le processU!! 
SaJ\!l DODS assurer d"ane meilleare pr6ciliolL 

d'octroi de Krf l Krf 6talt 
effectivement jU5tl.fU. 

ContratK: 

_ Cette approche peut !Ire envisagée dans les 
domaines ob le MTQ a peu ou pas 
d'expertise, mais, toutefois, n'est pas gage 
desuccts. 

Pu exemple, pour le COlltrat K,l' estimation 
au moD.l:mt de 24. 500 $ 6ta:it huM sur les 
informationl ftÇGfil d"ane firme exl1!rD.e a. 
MTQ ri: ensag6e pour BOU!! recommander ri: 
6valuer deI façons de faire dans le cadre de 
D.Dtre besoiD,. 6tant doon6 que llOUlI ne 
p0lllll6dions pu l' expertise intmne requise. 

ContratR: 

_ Dans ce CilS, festimation a fté faite par le 
responsable des cOlltrats de pavage. 

Dans favenir, l'estlmatloa sera faite par un. 
ingtrdeur sous sa raponsabiliü ri: 
approuv6e par le chef d. module de travan 
concerné. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

3. Risques liés à la <onclusion de <ontratB sans appel d'offres 

3.1 Risque qu'un contrat soit 
conclu sans appel d'offres, 
alors qu'en vertu des principes 
d'une saine gestion 
contractuelle, Mtamment 
Yacœss:ibili:t:é aux contrats par 

les fournisseurs intéressés il 
fa:iœ affaire avec le 
gouvernement,. la transpareru::e 
et l'équité, l'appel d'offres 
aurait do être privilégié afin 
d'obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur 
rapport qualité/prix. 

... Contrats octroyés de 
....... <,). 

... La démardte suivie pour trouver un 
fournisseur et les raisons justifiant le 
choix lKIItI: consignées dans le dotIsier 
officiel par le gestionnaire signataire du 
contrat 

... La documentation relative à la démarche suivie pour 
tIouver un fournisseur et le choix du fournisseur était 
absente pour les contIats suivants : 

CODIrats G, H, Q et R 

... SenlIbillser les répondants 
des unil& adminislxatives 
au fait que même pour la 
contrats 00 le Ministère 
n'est pu tenu de proeMer 
par appel Il' offres (par 
exemple, pour les contrats 
matifsàl'~ 

bitumineux 00 Yalinéa 12 
de l'article 12 du règlement 
s'applique, en Yoccurrence 
les contrats G et H), la 
documentation :relative 
aux calculs effectués et aux 
~entreprl!es 

pour trouver le fournJaeeur 
devrait être colligée au 
dOMier. 
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Service de la sestion COllIradu.elle : 

... Nous sommes en accord avec la 
recmnmandaüon et sensibiliserom les 
inœrvenants dans le cadre de MS III!SlIions de 
formation. 

Contrats G et H : 

... Comme ces deux contrats se situaient en face 
des usines et que la seconde usine était à une 
distance appréciable, la deu:xième estimation 
ft' a pas été faite. Des instructions claires 
seront tIansmÎles aux divers chargés de 
projet pour obtenir mujours les deux estimés 

ContratQ: 

... NoussOD\ll'Lea en accord avec la 
recommandaüon. 

ContratR: 

... ~ démarche a été faite instinctivement mais 
non inscrite sur les docuntenls, du fait que la 
deuœme enlIeprise apte l effectuer ce 
travail se situe à plus de 25 km de 
Yentrepreneur choisi Les instructions seront 
dODI1&s de façon l inscrire aux documents 
du contrat la démarche suivie. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

Risque qu'un oonIrat soit 
conclu SIlruJ appel d'offres, 
alors qu'en vertu des principes 
d'une saine gestion 
contractuelle, notamment 
l'accessibilité aux contrats par 
les fournisseurs intéressés à 
faire affaire avec le 
gouvernement, la transparence 
et l'équité, rappel cl.' offres 

aurait d-o. être privilégié afin 
d'obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur 

rapport qualité/prix (suite). 

• Exemptés du 
processus d'appel 
d'offres en vertu 
de yart:icle 12 du 
œgœment (2); 

~ Les explications décrites sur le formulaire V-3094 justifient: 

• Condusen 
situation 
d'urgence (1). 

Donc, ce risque est 
applicable à trois 
contrats sous _on. 

• La raison pour laquelle d'autres 
contrats de natwe similaire ont été 
octroyés au même fournisseur par 
l'~ administrative. 

• Pourquoi le mode de gré l gré a été 
u~. 

• Si la rotation des fournisseurs 
oHrant le service a été privilégiée. 

• Les ~onses obœnues ne permetœnt pas de justifier 
adéquatement l'octroi de contrats de natwe similaire 
au même fournisseur pour les contrats suivants : 

Contrats Q et R 

• Les réponses obtenues permettent de justifier yoctroi 
des contrats de ~ A~. 

• La raison est absenlz pour les oonIrats suivants : 

Contrats Q et R 

• Lorsquels ~ 
au formulaire V-3D94. 
n'ont pas été obtenues 
ou 10nqu'ell5 ne sont 
pu satilfaJsanb!l, une 
rétroaction devrait être 
effe.::tu1eaup~de 

rUll1ü admJnJltrative. 
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Serviœ de la sestioll. contracbu!1le : 

• n appartient aux directions ~ales 
cl.' appliquer ces recommandations. 

ContratQ: 

• Nous sommes en accord avec la 
recommandation. 

ContratR: 

• o..cun des oonIrats a été fait selon la 
directive (2-2-9) concernant les contrats de 
construction visant à la fois la fabrication 
et la pose d'enro~ bitumineux 
fi CONTRAT (NtGcX::lÉ) ». 

• Toutefois, des instructiOI1!l seront données 
pour assurer la rotation des fournisseurs 
en œnant compte des coo.ts. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

3.1 Risque qu'un oonIrat soit 
conclu SIlruJ appel d'offres, 
alors qu'en vertu des principes 
d'une saine gestion 
contractuelle, notamment 
l'accessibilité aux contrats par 
les fournisseurs intéressés à 
faire affaire avec le 
gouvernement, la transparence 
et l'équité, rappel cl.' offres 
aurait d-o. être privilégié afin 
d'obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur 

rapport qualité/prix (suite). 

.. Contrats octroy~ de 
go;' go; (6). 

.. CODItat s&t&alsar ratteinte des risultatl elComplf:l: 

Lft COlltrata suivants, octroy6s de srf: l sr', auraient pu 
tire regroupfill d'aatres ooDlrats, et par COJD6qu.ent. 
:faire robjet d'an appel d'oHres,. en raDon da fait que: 

• TI Y a eu d'autres COlltrats coaclas avec le mble 
fournisseur au cours de r~ flnandère, 

• L'objet da COlltrat elt un belObl ricarrent et 
prtv-isible pour runiü adm.lD1strative, 

• Le mandat odr0y6 pourrait faire l'objet d'un COlltrat 
pl.ariarumeL 

Contrat Q : Les belDiDs relativemeat l ce contrat!lOm 
rkurreDIA l chaq_ ~e. n pourrail: d~ &:ire l'objet 
d'un contrat ouvert pluriannuel 

~: Ce contrat aurait pu tire regroupfi l un autre 
contra ... octroyf la mhle journie et au mhle 
fournisseur par cette unit!. Le court cUlai et 
l'expectative d'avoir des sou:aaissions i1lD. prix 6led en 
p&iode de pointe (avant le cUbat de l'hlver) ont ind~ 
l'anM administrative l COllclure deux contrats de srti 
sr' (de moins de 25 000 S) pour le mtme projet. 

5. liés aux contrats conclus en situation 

5.1 Risque qu'un contrat ait été 
conclu sans appel d'offres, en 

invoquant le caractère urgent 
de la situation., alors que la 
sécurité des biens ou des 
personnetl r{ était pas en cause. 

.. Contrats conclus en 
!!ituation d'urgence 
(1). 

L'autorisation ministérielle contient les 1.. Aucun écart observé. 
élhnenls démontrant que la sécurité des 
peI'SODIU!S ou des biens est en caURi. 

Signature de rautori!lation miniIItfridle 1.. Aucun écart observé. 
et du paiement par le sous-ministre. 

.. SnlibillM:r ln 
rtpondantl dei UDittl 
acl:alrm.trativtlli 
l'DIporiaDCe de rewow.pa 
les cmdrab I.onqa'll est 
pœlible de le faire. 

... Aucune. 

.. Aucune. 
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Service de la plt:l.on contractuelle : 

.. Nou 1I011l1D.& en accta'd avec la 
recommandatima et 1erun.1rl1iIIerOll!l les 
intmvenanllll dans le cadre de DO!! !Ie!II!!ÎDII!I 

de formation. 

ContratQ: 

.. Nous sommes en accord. avec la 

"""'"""'-Nous envillage0D8 d'odroyer un contrat 
ouvert sur trois ans. 

ContratR: 

.. On prend note et une serun.1rl1iIIatkm. sera 
faite aupri!! des charsf!s de projet pour 
appliquer la recommandation Ionqu.'ll ell 
pO!lllible de le hire. 

.. Aucun 

.. Aucun 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

6. Risques liés à la prolongation des contrats 

6.1 Risque de ne pas avoir 
procédé à un nouvel appel 
d'offres ouobœnu au 

préalable les autDrisatlonB 
nécessaires poul' prolonger un 
canaatdont~coOu 

additionnels dépassent la règle 

des suppléments. 

... Contrats qui ont fait 
l'objet de 
suppléments (4). 

... Le canaat dont les coO.ts additionnels 
dépassent la Rigle des suppl~ a 
été autDrisé par le sous-m:inistre. 

7. Risques liés au processus d'appel d'offres 

7.1 Risque que le sous-m:inistre 
autDrise r atbibution d'un 
contrat dans le contexte 00. 

une seule offre conforme est 
reçue, résultant d'une eITeUr 
ou d'une faiblesse dans le 

processus Il' appel d'offres. 

... Contrat octroyé dans 
le contexte 00. une 
seule offre conforme a 
été reçue et que 
l'autDrisation 
ministbidle a ~ 
dem"""" (1). 

... Les réponses aux questions suggér6es 
au Guide du scr sont étayées dans le 
formulaire:int:itulé oc Note ministbidle 
(V-3OM») qui accompagne la demande 
d'autDrisation. 

9. Risques liés aux autorisations déléguées en matière de contrats 

9.1 Risque que le rapport ammel 
sur les autDrisations déléguêes 
en matière de canaatrl ne 
présente pas rintégralité des 
activités réalisées au conn; de 
la période couverte par le 
rapport. 

... Contrats qui ont fait 
l'objet d'une 
autDrÎSation par le 
sous-minislle (3). 

... Les autDrisations deJ.égu6es en mat.if:re 
de canaats sont conectement 
reproduites au rapport annuel 

... Aucun écart observé. ... Aucune. 

... Les réponsea aux questions suggéréeI!J au Guide du scr ne 1 ... 

sont pas étayées au formulaire V-3004, pour le canaat 
Les oontn.tJ de 
l'échantillonnage viennent 
confirmer les 
recommandations énoncél!a 
lia led:ion 5.3 - Risque 7. 

~ par ce risque: 

ContratF 

... L'autDrisation du sous-minislle ft' a pu été repo~ au 
rapport annuel pow le canaat suivant;, dont h!s cotUs 
additionnels dépassent la règle des suppléments: 

Contrat 0 

... L'autDrÎSation du sous-ministre ft' a pu été reportée au 
rapport annuel pow le canaat suivant;, dont les coo.ts 
additionnels dépassent la règle des suppl&nents: 

ContratL 

... Les contn.tJ de 
r échantlll.olmage viennent 
confirmer la 
recommandation ~ à 
la led:ion 5.3 - Risque 9.1. 
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... Aucun 

Servla: de la sestlon contractuelle : 

... Voir section 5.3 - Riaque 7. 

ContratF: 

... Cetœ Mte a été indiquée dans la. section 
sommaire du GCO qui accompagnait la 
demande. Nous avons appliqué dans ce cas 
les directives que nous avons reçues. 

Servla: de la sestion contractuelle : 

... Voir section 5.3 - Riaque 9.1. 

ContratO: 

... Nous y apporterons une attention 
p"""""",,. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

11. Risques liés à la gestion des contrats 

Tous les contrats(20). 1" Le contrat comporte les ~ments suivants: 11.1 Risque que les directives 
min:l8térieUes ne fassent pas 
ressortir l'importance des 
éléments à prendre en 
compte lors du processus 
d'acquisition et d' ociioi des 

contrais et qui faciliteront 
leur gestion ultérieure. 

* Identification des biens livrables. * Les biens livlablea r{ MaJent pu détaillés ou r{ ont pu 

* :&béances de livraison des biens ou 
des services livrables. 

fait l'objet d'entente écrite pour le contrat suivant : 

Contrat T: Ayant ~ conclus en situation d'urgence, 
lea travaux ont débuté le plus rapidement posaible, 
sans qu'un devis technique écrit n'ait été produit de 
prime abord par le Ministère. Une description 
5Oll'LDI.aire des travaux l rMliser et des prix unitaires a 
~ cependant été prépm et signé par un ingénieur 
du fuurn:issetu et r! est sur cette base que le contrat a 
~octr~. 

* L'échéance de Uvraison r{a pas ~:mentionnéeour{a 
pas fait l'objet d'entente écrite pour les contrats 
suivants : 

CoIItrats :r. S et T 

• Aucune. 

. ~"" 
répondants de chacune 
desunil& 
adminilltn.tiVl!lll 
l' hnportance de 
m.entknmer les délais de 
Uvmison aux devis afin 
de .'U4Ul'el d'obœ:nir 
les services dans les 
d&.is requis. 
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CoIItratT: 

* Effectivement;. la description détaillée 
d'ICANDA quant aux travaux 1 réaliser 
fut entbinée par le contremattre et 
autorisée par le directeur avant le début 
des travaux. 

Servlœ de la sestion contractaeIle : 

* Cest la teSporuJabilité du Serviœ de la 
qualitf! et des DOrmes de statuer sur cet 
élément 

Servlœ de la qaaIitf et dellllDl'mM : 

* Le Ministère fixe, dans le devis spécial 
101. le délai qu'fi accorde à l'entrepreneur 
pour faire les travaux. Le chargé de projet 
doit établir ce délai à l' &pe des plans et """'_. 

Contrats 1 et S : 

* lA sensibil:isation a été faite aupm. du 
personnel concerné. 

CoIItratT: 

* Les dBais de livraison ont ~ ~uits au 
minimum compl!!' tenu des circonst:anœ!l. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

soit pas aussi rigoureux 
qu'il devrait l'être et nuise l 
r obtention de services de 
qualité, effectués dans les 
déla.is prescrits et au 
meilleur coOt 

Le oonIrat a fait r objet d'un contrat de 
surveillance. Sirum, un employé du 
Ministère a été délégué A cette tache, s'fi 
yalieu. 

... Le surveillant des travaux a complété et 1 ... 

~ le journal de chantier (ou autre 
document permettant de conaigner les 
informations relatives au suivi effectué). 

Aucun journal de chantier ou autre document permettant 1 ... 
de consi.gner le! informations relatives au suivi ~ 
n'a été complété pour lea contrats suivants : 

Contrais inUr~!I l25 000 $ : J,. Q, RetS 

Contrat supâleur ;),25 OOIJ • : A 

Sensibiliser le!I :répondants 
des uniI:& administratives ... 
rfmport:ance de cOl'l!tigner 
au dOSlllier les information!! 
relatives au suivi des 
travaux effectué. 
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Service de la 8I!!ltion COllIradu.elle : 

... C est la responsabilité du Service de la qualité 
et des normes de !ltatuer sur cet B~t 

Service de la qualitf! et dfi IlOIIIleS 

l1.2b) Risque que la COI1l!lignation 
au dossier des informations 
relatives au suivi effectué 
soit déficient!'! ou 
inexistant!'! et qu'en 
conséquence, le Ministère 
n'ait pas la documentation 
suffisant!'! pour étayer 

... Selon le chargf! de projet un journal de chantier existe 
pour le contrat suivant.. mais il est introuvable: 

... Pour les contrats de 
... Le chapitre 7 du .. Guide de !lurveilla.nce -

Clum.tier d'infrastructures de tranaport» 
traite de l'importance pour un surveillant de 
tenir un journal de chantier. r évaluation des biens et 

des 5eTVÏces obtenus ou 
pour appuyer sa cause en 
cas de litige. 

ContratL 

... Selon le chargé de projet;. un journal de chantier a été 
complété par une firme de !lurveilla.nce exœme pour le 
oonIrat suivant. mals la copie n'a pas été envoyée au 
MTQ donc n'est pas au dossier officiel : 

ContratP 

moindre enverr;ure, 
developper un gabu:i.t type 
pour documentelle suivi de 
l'exécution des contrats (ce ContratA: 

qui permettra d'appuyer les 1 ... 
évaluatiOIll de reruiemeru: 
ou la cause en cas de litit;e). 

Compte ienu de la nature particulœre du 
mandat (construction d'une clOture électrique 
- projet d'étude), la surveillance n'était pas 
continue. La vérification s'e!lt faite 
périodiquement en fonction de r avanœment 
des travaux et se retrouve consignée dans les 
carnets de terrain. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

Risque que la COlISignation 

au dossier des informations 
relatives au suivi effectué 
soit déficienœ ou 
inexistanœ et qu'en 
conséquence, le Ministère 
n'ait pas la documentation 
suffisantE pour étayer 
y évaluation des biellS et 
des services obœnus ou 
pow appuyer sa cause en 
cas de litige (suitE). 

Le surveillant des travaux a complété et 
signé le journal de chantier (ou autre 
document permettant de consigner les 
infol1llations relatives au suivi effectn~). 

.. Le surveillant a si~ la lettre de 
recommandation de réception des 
travaux. 

.. Laletbe de recommandation de réception des travaux 
n'a pas été produite pow les contrats sUÎYants : 

Contrais B, F, 1,. K, S et T 

.. Sensibiliser les Nipondants 
des unités administratives 
au fait que les paiements 
finaux ne devraient etre 
eHectués que 5UJ MœpIfun 
de la recommandation de 
réception des travaux 
si:g:née par le IUrveillant 
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.. La œnue du joumal de chantier relk"e du 
surveillant et de son équipe. 

.. Lorsque la survelllance des travaux est 
confiée à une firme de génie-conseiJ... cette 
dernil!:re compll!:œ le journal de chantier et en 
a la garde (dans le bureau de chantier ou 
dill15leslocaux de la firme). 

.. Lorsque le mandat de la firme est oompl~té, 
les documents sont remis au MTQ et 
conaerris selon la procédure. Que ce soit 
pour le règlement de litiges et de 
H:clamations, le joumal de cha.nt.ier est 
toujours disponible par le mandataire. 

CcmtratP: 

.. Nous sonunes en accord avec la 
recommandation. 

.. Le service des projets devra rapatrier, de la 
firme de 1I1ll'Veillance, le jownal de chantier 
afin de compléœr le doI!Isier contrat 

CcmtratR: 

.. Un gabarit type sera élaboré pow consigner 
les informations relatives au suivi des 
travaux. 

Service de la gestion contractuelle : 

.. C est la I!!!Iponsabilité du Service de la qual~ 
et des normes de statuer sw cet Bérnent 

Service de la qualité et des normes: 

.. Le fi Guide de S1ll'VeiIl.anœ - Oum.tier 
d'infrastructures de transport '" indique à la 
page 10.3 que le surveillant pNipare la 
demande de paiement aprM avoir pl'OCMé l 
la réception des travaux. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

Risque que la COlISignation 

au dossier des informations 
relatives au suivi effectué 
soit déficienœ ou 
inexistanœ et qu'en 
conséquence, le Ministère 
n'ait pas la documentation 
suffisantE pour étayer 
y évaluation des biellS et 
des services obœnus ou 
pow appuyer sa cause en 
cas de litige (suitE). 

travaux. 
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... La paiement final a ~ recommand~ par le 
chargé de projet;. après qu'il ellt conata~ la 
pleine exécution du contrat à sa satlllfaction. 

CcmtratF: 

... Ce contrat n'était pas tErminé complètement. 

... L'entrepreneur doit régulariser certaines 
dMicienœs OOI\5ta~s par le sUlVeillanl La 
lettre sera émise quand ces travaux awont été 
terminés. 

Ccmtrats 1 et S : 

... La sensibilisation a été faitE auprès du 
persorrrtel co~. 

ContratK: 

... Nous SOID1l\e!ll en accord avec la 
recommandation. 

... Toutefois, pour le contrat K,.les documents 1 
Yappui pow recommandation de paiement 
étaient valables (rapport de rendement de 
Yentrepreneur en date du 22 avril20D5 
(V-29M) et les minutes d'une inspection 
finale en pr&ence des diverses parties et sous 
Ia responsabilité d'une unité externe (D. ou 
Structures) avec accord (verbal) des travaux. 

CcmtratT: 

... Nous sommes en accord avec la 
recommandation. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS mNTRATSAU MTQ 

Risque que la COlISignation 

au dossier des informations 
relatives au suivi effectué 
soit déficienœ ou 
inexistanœ et qu'en 
conséquence, le Ministère 
n'ait pas la documentation 
suffisantE pour étayer 
y évaluation des biellS et 
des services obœnus ou 
pow appuyer sa cause en 
cas de litige (suitE). 

Contrats dont le 
montant est supériew 
à 100 000 $ (10). 

Contrats dont le 
montant est :inférieur 
à 100 000 $ (10). 

Tous les contrat!! (20). 

r6ception des travaux comportait des 
éléments A corriger, ils l'ont été avant la 
lib&ation de la caution et le paiement 
fiNù. 

Le paiement final du oonIIat suivant a iW! effectu~ avant 
que les é~ents l corriger ne le soient Selon le chargé 
de projet la caution va être libérée ml!me si 
l'entrepreneur n'effectue pas les ajusœmenl5 demand~s : 

ContratP 

• Silemontantducontratestsupériewl 1. 
100 000 $, une évaluation de rendement 

Les ~aluati0n5 de rendem.ent ont ~ comp~s pow 
les dix contrats sous échantillon,. mais n'ont pas été 
envoyees au fournisseur, car elles etaient satisfaisante!. 
Donc aucun écart observé. 

a iW! comp~ par le gestionnaire 
retlponsable du projet et envoyée au 
fournisseur si eUe est insatisfaisante. 

• Conformément aux directives 
minist&idles, si les services obœnus ont 
été jugés :i:n!la.tisfa:i!lants, une évaluation 
de rendement négative a été complétée 
mme si le montant du contrat était 
inférleur 1100 000 $. 

• S'il Y a IJeu.le sous-mi:ni!ltre a été averti. 
en temps utile, de touœ situation 
proWmatique nkessitant une 
intervention rapide. 

• Aucune évaluation de rendement négative n'a été 
complétée, les services rendus ayant iW! jug~s 
satisfaisanbl pour les dix oonIIata llOUS éclwtt!ll.on. 

• Aucun écart obeervé. 

Sensibiliser les ~pondants 
dei unfI:é5 adm1nJstn.tivel 
au fait que les 8é:ments l 
corriger sur la let:In! de 
recommandation de 
rtception des travaux 
doivent l'être avant 
d'effectuer le paiement final 
et de libérer la caution. 

• Aucune. 

... Aucune. 

... Aucune. 
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... c: est la Ie!lponsabili~ du Service de la qual~ 
et de!! normes de statuer sw cet Bément 

Service de la quali~ et des IlOl'IIleS : 

• Le fi Guide de surveillance - Cltantier 
d'infrastructures de transport .. indique à la 
page 9-28 que la demande de paiement:fina.le 
est pré~ lorsque le :Mirtisti:re juge, 
conformément il' article 8.6 du CCDG, que 
les travaux ont tous été exécu:lés et qu'ils sont 
conformes au contrat 

ContratP: 

... Nous!lOIDIDeS en accord avec la 
recommandation. 

• Aucun. 

... Aucun. 

• Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Objectif 3 du mandat: S' a5SU~ 
du report adéquat des informations 
relatives aux contrats au système 
min:l8tériellAC-0242. 

Report alUqaat des informations 
relativetl aux contrata au systŒe 
lAC ...... 

Les i:nformatioDl relativft aux contratlllOllt 
p:nfral.eme:nt repm16es ad6quatement au IJ8ttme 
mi:n:Iaürlel lAC -G242. Les seules dfrogations obserdes 
SOlIt les suivudes: 

Contrais A F L P : L'iDformaticm relative aux avenants 
n'a pu ftf: report6e au 1If5~e. 

~: L'approbation de l'ilutorfsatloa mlnistérielle 
est dat& du 30 juin 2:OIM. alors que la date saisie ila 
systbte est le 14 juillet 2OIM. 

Omtrats H ft 1 • Le montant de l'estlmf da coat des 
travaax du MTQ selon le d .. skl' offldel est cUff&eDt 
de celai saisi aa systtme. 

Contrats H, J, et S : La date de Ifpatare du CO elt bien 
reportfie aa ayatime. Par contre, etH etlt iDcoh6rente 
avec la date d'exkation des travaux selon l'information 
CODIeIme au do!l5ier offidel (leI travaux ont ftf 
effeclu& avant l'obh!Dtion de rautorillaticm 
min:ist6rielle). 

Contrat 1 : Le IIlOde d'aUributicm du contrat selon le 
do!l5ier officiel est de gri l gri, alOlrll que œlni indiquf 
au sys~me est l'appel d'offres sw invitation. 

Cp:ntr!t Q. La raison de ravenant n'a pas fté saisie ilU 
systtme. Par ililleurs, on a indiqul au systble qu'fi 
s'agissait d'un contrat mixte, alors qa'en rfaIM, il s'agit 
d'un contrat de construction. 

Contrat S : La date de signature da amtrat selon le 
do ... officiel est le 2 juin 2OtM. alors que la date fliiisie 
au &yIIttme est le 1- juin 2:OM. 

SeJ\IiIrllMer 1ft ftpoDdmtI 
lrhD~ede~ 
ad6quatemmtau s~ 
la ~relatiVell 
aux matrats, IIDIlmunmt 
œUs ayant trait au: w_ 
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... Nous sommes en accord avec la 
recomllwulatioll et sensibillseroDlllfi 
mtervenantl daDa le cadre de DOS HI.iona 

de formation. 

ContratA: 

.. Contrairement l notre habitude, les 
demandes de paiemeDl: de DI! amtrat ont ftf: 
prfpufes avec le logiciel PDP-.5CXM et l'aide 
de la DT de la Capible-Nationale. 
Effectivement,. un avenant a ~ compUtf en 
règlement d'une rédamatlon p.-le 

"""""""'. 
ContratE: 

... L'tcart observi est probablement d61 
rabsenee de pe1"fIOD:llel.lla charge de travail 
l cette période de Yumte. 

... Le Servfœ du loatien lia pltion va 
flenaibllÎler 1ft ftpondantsl"eapoDIables de 
la saisie ilU s)'lltftae IAC-02421 DI! fail:. 

ContratF: 

.. NOUA anons _ibiIiser les intervenanllll 
pour qu'ils transmettent au responsable du 
sys~e IAC-Q2421es avenants ou les 
informations nkessaires. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISfITON ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Objectif 3 du mandat: S' a5SU~ 
du report adéquat des informations 
relatives aux contrats au système 
min:l8tériellAC-0242 (suite). 

Report alUqaat des informations 
relativetl aux conlrata au lystŒe 
lAC ...... 
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... Des ~1dB ont fü apporlf:lI au 
moabmt de Yestim, pour œrta:iJu OUVl'llges 

~bls où l'entenb! entre les pulies 
ri est coDclue plus haut qu'elle avait fü 
eltim~. Les dmmf:es r~1lft ont ~ irIlIcrib!s 
aus}'!lltŒe. 

... La date du cr dJffm de celle de 
faatorlsatlon des travaux. puisque nous 
g&ons l dlstance et bien que Yautorisation 
ait ~ donnée le vendredi via le courrier 
ilectronique, le document CO a fti: signi le 
mudi suivant lors de la vislb du 
gestionnaire. 

A l'avenir, BOUS noua all8urerons de la 
cODC..-dance des dates. 

Contrats 1 et S : 

... Une sens:ibil:isatiJm. • ~ mb! aup:ri:s da 
personnel COllC~. 

Contrat 0: 

... En g&1&aI. tous les avenants sont saisis au 
système. Nous porterons une attention 
spiciale l cet item. 

ContratP: 

... Nou lommes en accord avec la 

..., ........ -
... Complr leIm que le sysO!me IAC...(J242!11!1"a 

remplacf: ce priDtem.ps pu le SIC, le Servia 
des projeb devra prendre les mesures 
n&:es!laires afin d':iruIcrire ces dODll&s au 
DOaVeau sysO!me. 
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